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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la 
mairie, le lundi 5 décembre 2022 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
Monsieur Alain Brisson, conseiller 
Madame Roxane Ouellet, conseillère 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie 
Boivin. 
 
Sont également présents : 
 
Monsieur Bernard Lambert, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, greffière 
 
Sont absentes : 
 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Martine Javelas, conseillère 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 7 
novembre 2022 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Période de parole réservée au public 
 

2.3 Calendrier des séances ordinaires du conseil municipal 
pour l'année 2023 

 
2.4 Nomination de membres du conseil au comité consultatif 

d'urbanisme de la Municipalité du Canton d'Orford et 
présidence de ce comité 

 
2.5 Nomination des membres citoyens au comité consultatif 

d'urbanisme (sièges 4 et 6) 
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2.6 Embauche d'un directeur général adjoint - Services 

techniques 
 

2.7 Embauche d'un ouvrier régulier permanent au service de la 
voirie et des parcs 

 
2.8 Embauche d'un pompier à temps partiel pour le service 

incendie d'Orford 
 

2.9 Autorisation donnée au club de motoneige Les 
Motoneigistes du Memphrémagog inc. pour traverser une 
route et utiliser un terrain de la Municipalité - Saison 2022-
2023 

 
2.10 Adoption des prévisions budgétaires pour l'année 2023 de 

la Régie de police de Memphrémagog 
 

2.11 Autorisation de signature - Entente de service avec 
l'autorité 9-1-1 de prochaine génération 

 
2.12 Modification à la Politique de contribution (subvention) aux 

activités de loisirs (2016-02-POL) 
 

2.13 Modification à la résolution numéro 2022-11-381 intitulée - 
Subventions à l'Association pour la protection du lac 
Brompton en regard de la Politique de soutien financier à 
l'action environnementale des organismes du milieu 

 
2.14 Paiement d'une facture à la firme Therrien Couture 

Jolicoeur s.e.n.c.r.l., avocats - Dossier 363, chemin des 
Bûcherons - Injonction provisoire, interlocutoire et 
permanente 

 
2.15 Contrat de service avec la firme Infotech (2547-0857 

Québec inc.) pour l'exploitation du logiciel Sygem pour 
l'année 2023 

 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 30 novembre 
2022 

 
4. URBANISME 
 

4.1 Consultation publique à l'égard d'une demande de 
dérogation mineure présentée par Mme Chantal Poirier et 
M. Marc Larmigny pour le lot numéro 3 787 324 situé au 90, 
rue des Orioles 

 
4.2 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Chantal Poirier et M. Marc 
Larmigny - Lot numéro 3 787 324 du cadastre du Québec 
(90, rue des Orioles) - Zone R18 

 
4.3 Consultation publique à l'égard d'une demande de 

dérogation mineure présentée par M. Jimmy Dénommé 
pour le lot numéro 4 232 420 situé au 14, rue du Sonnet 
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4.4 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. Jimmy Dénommée - Lot numéro 
4 232 420 du cadastre du Québec (14, rue du Sonnet) - 
Zone RUR129 

 
4.5 Consultation publique à l'égard d'une demande de 

dérogation mineure présentée par Mmes Louise et Thérèse 
Gagné pour les lots numéros 3 787 332 et 3 787 337 situés 
au 46, rue du Roitelet 

 
4.6 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par Mmes Louise et Thérèse Gagné - 
Lots numéros 3 787 332 et 3 787 337 du cadastre du 
Québec (46, rue du Roitelet) - Zones R18 et R20 

 
4.7 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

soumise par Mme Marie-Ève Lejour et M. Robert Simoneau 
- Lot numéro 3 786 632 du cadastre du Québec (2259, 
chemin du Parc) - Zone C3 

 
4.8 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

soumise par Mme Marianne Bastien et M. Luc Boisvert - 
Lot numéro 6 100 994 du cadastre du Québec (adjacent au 
chemin des Bûcherons) - Zone RL62 

 
5. ENVIRONNEMENT 
 

5.1 Subvention à l'Association des riverains de la Chaîne-des-
Lacs - Prévention 2022 

 
5.2 Subvention à l'Association des propriétaires du lac des 

Français - Prévention 2022 
 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Appel d'offres de services professionnels - Reconstruction 
d'une section de la rue de la Sarcelle (Barrage du lac 
Écluse) 

 
6.2 Mandat à l'Union des municipalités du Québec - Achat de 

sulfate ferrique 12.5 % pour le traitement des eaux - 
Adhésion en cours de contrat 

 
6.3 Mandat relatif aux services professionnels pour le 

remplacement de conduites d'aqueduc et d'égout sanitaires 
dans le Chéribourg (DV-419) 

 
6.4 Mandat - Relevé d'arpentage pour la construction du 

Segment D de la piste cyclable 
 

6.5 Annulation de l'achat d'une camionnette Chevrolet 1500 
(Résolution numéro 2022-03-83) 

 
6.6 Demande au ministère des Transports du Québec afin de 

pouvoir construire un trottoir en bordure de la Route 141 
(Chemin du Parc) 
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6.7 Demande au ministère de l'Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs afin de pouvoir construire un sentier polyvalent hors 
chaussée (Segment D) et au ministère des Transports du 
Québec afin de pouvoir aménager une traverse de la Route 
141 (Chemin du Parc) 

 
6.8 Programme d'aide à la voirie locale - Sous-volet - Projets 

particuliers d'amélioration par circonscription électorale - 
Dossier 00031748-1-45115(5) - 20220511-010 - Rues 
Sève, Écorce et Bourgeon 

 
6.9 Programme d'aide à la voirie locale - Volet soutien - Divers 

travaux - Dossier TNA 73492 - Attestation de fin de travaux 
 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
8. AVIS DE MOTION 
 

8.1 Avis de motion - Règlement numéro 951-7 modifiant le 
Règlement de zonage et lotissement numéro 951 
concernant les activités de location de courte durée d’une 
unité d’hébergement 

 
8.2 Avis de motion - Règlement numéro 969 relatif à 

l'imposition des taxes, à la tarification, et finalement, à la 
fixation d'un taux d'intérêts sur les arrérages de taxes, le 
tout pour l'exercice financier de l'année 2023 

 
8.3 Avis de motion - Règlement numéro 970 sur le droit de 

préemption visant à identifier le territoire assujetti et les fins 
municipales pour lesquelles des immeubles peuvent être 
acquis 

 
8.4 Avis de motion - Règlement numéro 971 créant une réserve 

financière afin de procéder à l'acquisition d'immeubles sur 
le territoire de la Municipalité 

 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

9.1 Adoption du second projet de Règlement numéro 951-7 
modifiant le Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 concernant les activités de location de courte durée 
d’une unité d’hébergement 

 
9.2 Adoption du projet de Règlement numéro 969 relatif à 

l'imposition des taxes, à la tarification, et finalement, à la 
fixation d'un taux d'intérêts sur les arrérages de taxes, le 
tout pour l'exercice financier de l'année 2023 

 
9.3 Adoption du projet de Règlement numéro 970 sur le droit 

de préemption visant à identifier le territoire assujetti et les 
fins municipales pour lesquelles des immeubles peuvent 
être acquis 

 
9.4 Adoption du projet de Règlement numéro 971 créant une 

réserve financière afin de procéder à l’acquisition 
d’immeubles sur le territoire de la Municipalité 
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10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption du Règlement numéro 954-3 modifiant le 
Règlement numéro 954 sur les permis et certificats 
concernant les certificats d’occupation pour les activités de 
location de courte durée d’une unité d’hébergement 

 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 

 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
La mairesse mentionne qu'aujourd'hui c'est la journée internationale des bénévoles 
et remercie tous les bénévoles qui travaillent fort au niveau de la communauté 
Orferoise.  Mme Roxane Ouellet félicite Orford 3.0 pour la Journée de Noël très 
réussie. 

 

La mairesse fait la mise au point concernant la couverture cellulaire et M. Jacques 
Lauzon informe des démarches du promoteur. 

 

La mairesse mentionne que le suivi de la première des deux (2) dernières 
consultations sera reporté à plus tard, tandis que la deuxième sera traitée à la 
séance de ce soir. 

 
 
 
 

1.2. 2022-12-394 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par la mairesse, Mme Marie Boivin. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.3. 2022-12-395 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
7 NOVEMBRE 2022 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 7 novembre 2022 rédigé par 
la greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 30 novembre 2022; 

 

- Liste des comptes à payer en date du 30 novembre 2022; 

 

- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 947 de novembre 2022; 

 

- Procès-verbal d’une correction selon l’article 202.1 du Code municipal du 
Québec de la résolution numéro 2022-11-363 intitulée « Entente - 
Autorisation de passage - Piste de ski de fond - Autorisation de signature »; 

 

- Procès-verbal d’une correction selon l’article 202.1 du Code municipal du 
Québec de la résolution numéro 2022-11-367 intitulée « Autorisation à la 
greffière de signer la promesse d'achat d'une partie du lot numéro 3 787 810 
sur la rue Dubé »; 

 

- Rapport 2020 - Application du Règlement sur la gestion contractuelle; 

 

- Rapport 2021 - Application du Règlement sur la gestion contractuelle; 

 

- Extrait des procès-verbaux du conseil municipal de la Ville de Magog, 
résolution numéro 399 2022 - Fin de l’entente intermunicipale de service de 
prévention des incendies avec la Municipalité du Canton d’Orford; 

 
 
 
 

2.2. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 

2.3. 2022-12-396 
CALENDRIER DES SÉANCES ORDINAIRES DU CONSEIL MUNICIPAL 
POUR L'ANNÉE 2023 

 
 
Considérant que  l’article 148 du Code municipal du Québec ainsi que le 

Règlement numéro 852 et ses amendements prévoient que le 
conseil municipal doit établir, avant le début de chaque année 
civile, le calendrier des séances ordinaires pour cette année; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’établir le calendrier des séances ordinaires pour l’année 2023 comme suit : 
 
- le lundi 16 janvier 2023 à 19 h; 
- le lundi 6 février 2023 à 19 h; 
- le lundi 6 mars 2023 à 19 h; 
- le lundi 3 avril 2023 à 19 h; 
- le lundi 1er mai 2023 à 19 h; 
- le lundi 5 juin 2023 à 19 h; 
- le mardi 4 juillet 2023 à 19 h;  
- le lundi 7 août 2023 à 19 h; 
- le mardi 5 septembre 2023 à 19 h; 
- le lundi 2 octobre 2023 à 19 h; 
- le lundi 6 novembre 2023 à 19 h; 
- le lundi 4 décembre 2023 à 19 h. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.4. 2022-12-397 
NOMINATION DE MEMBRES DU CONSEIL AU COMITÉ CONSULTATIF 
D'URBANISME DE LA MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD ET 
PRÉSIDENCE DE CE COMITÉ 

 
Considérant  les articles 4.2 et 4.6 du Règlement numéro 860 concernant le 

comité consultatif d'urbanisme; 
 
Considérant que le conseil désire nommer les membres du conseil et la 

présidente du CCU; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
 
De nommer Mme Maryse Blais, conseillère et M. Alain Brisson, conseiller, afin de 
siéger au comité consultatif d'urbanisme de la Municipalité du Canton d'Orford, et 
ce, jusqu'au 31 décembre 2023. 
 
De nommer Mme Maryse Blais, présidente du comité consultatif d’urbanisme, et ce, 
jusqu'au 31 décembre 2023. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.5. 2022-12-398 
NOMINATION DES MEMBRES CITOYENS AU COMITÉ CONSULTATIF 
D'URBANISME (SIÈGES 4 ET 6) 

 
Considérant  l’adoption, au cours du mois de juin 2011, du Règlement 

numéro 860 concernant le comité consultatif d’urbanisme et 
ses amendements;  

 
Considérant  la résolution numéro 2020-12-347; 
 
Considérant que les mandats des membres nommés au siège numéro 4 et au 

siège numéro 6 se terminent le 31 décembre 2022; 
 
Considérant que MM. Stéphane Desjarlais et André Pagé ont informé la 

Municipalité qu'ils désiraient poursuivre pour un autre mandat;  

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De nommer M. Stéphane Desjarlais (siège numéro 4) et M. André Pagé (siège numéro 
6) afin de siéger au comité consultatif d’urbanisme, et ce, à compter du 1er janvier 
2023 jusqu'au 31 décembre 2024. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.6. 2022-12-399 
EMBAUCHE D'UN DIRECTEUR GÉNÉRAL ADJOINT - SERVICES 
TECHNIQUES 

 
Considérant  la nomination de M. Bernard Lambert à titre de directeur 

général au mois d’avril 2022, laissant ainsi vacant le poste de 
directeur général adjoint – Services techniques occupé 
auparavant par celui-ci; 

 

Considérant qu’ un appel de candidatures a été réalisé au mois de septembre 
dernier; 

 

Considérant que  le processus de sélection a été complété avec succès et qu’une 
candidature est recommandée; 

 

Considérant  les vérifications d’usage effectuées, soit plumitif et médical et 
que celles-ci se sont avérées adéquates; 

 

Considérant  les recommandations positives du directeur général; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’embaucher M. Frédéric Rivard à titre de directeur général adjoint – Services 
techniques, à compter du 12 décembre 2022, au salaire correspondant à la classe 3 
échelon 2 de la Politique salariale du personnel cadre en cours de renégociation. 
D’offrir à M. Rivard dès son entrée en fonction, le salaire annuel qui sera effectif 
au 1er janvier 2023. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.7. 2022-12-400 
EMBAUCHE D'UN OUVRIER RÉGULIER PERMANENT AU SERVICE DE 
LA VOIRIE ET DES PARCS 

 
Considérant que  la Municipalité a procédé récemment à un appel de 

candidatures afin de combler un poste laissé vacant d’ouvrier 
régulier permanent au service de la voirie et des parcs; 

 

Considérant qu' à la suite de l’analyse des candidatures reçues, la candidature 
de M. Sylvain Chouinard répondait aux attentes et aux 
exigences de la Municipalité; 

 

Considérant  les vérifications d’usage effectuées; 

 

Considérant  les recommandations positives du contremaître aux travaux 
publics; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De ratifier l'embauche M. Sylvain Chouinard à titre d’ouvrier régulier permanent, 
selon la classe F, échelon 1, conformément à la convention collective de travail 
actuellement en vigueur entre la Municipalité du Canton d’Orford et le Syndicat 
UES, section locale 800. 

 

L’entrée en fonction de M. Sylvain Chouinard est effective depuis le 22 novembre 
2022. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.8. 2022-12-401 
EMBAUCHE D'UN POMPIER À TEMPS PARTIEL POUR LE SERVICE 
INCENDIE D'ORFORD 

 
Considérant que  le service des incendies recommande l’embauche de M. Nicolas 

Cabana comme pompier à temps partiel, celui-ci étant déjà 
formé et certifié de l'École nationale des pompiers du Québec 
(ÉNPQ) et pouvant agir comme pompier sur les interventions 
dès l'embauche; 

 

Considérant qu’ il sera rémunéré au taux prévu à la convention collective de 
travail entre la Municipalité du Canton d’Orford et le Syndicat 
des pompiers et pompières du Québec, section locale Orford; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De ratifier l'embauche M. Nicolas Cabana à titre de pompier à temps partiel, pour 
le service des incendies du Canton d’Orford, le tout tel que recommandé par le 
directeur du service incendie. 

 

L'entrée en fonction de M. Nicolas Cabana est effective depuis le 28 novembre 2022. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.9. 2022-12-402 
AUTORISATION DONNÉE AU CLUB DE MOTONEIGE LES 
MOTONEIGISTES DU MEMPHRÉMAGOG INC. POUR TRAVERSER UNE 
ROUTE ET UTILISER UN TERRAIN DE LA MUNICIPALITÉ - SAISON 
2022-2023 

 
Considérant que  le club de motoneiges, Les motoneigistes du Memphrémagog 

inc., a fait parvenir à la Municipalité une demande, en date du 
10 novembre 2022, afin d’être autorisé à traverser une route 
de la Municipalité où le sentier de motoneige croise cette 
dernière et l'autorisation d'utiliser au bout du chemin Dubé un 
espace de stationnement pour les motoneigistes avec leur 
véhicule et remorque; 

 
Considérant que  la route, qui relève de la Municipalité, et que le sentier de 

motoneige traverse, est la rue Jean-Saulnier; 
 
Considérant que  le conseil municipal juge acceptable la demande du club de 

motoneige, Les motoneigistes du Memphrémagog inc.; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’autoriser le club de motoneige, Les motoneigistes du Memphrémagog inc., à 
traverser la route qui relève de la Municipalité et que le sentier de motoneige 
traverse soit la rue Jean-Saulnier et autorise ledit club à utiliser le terrain au bout 
du chemin Dubé pour y faire un espace de stationnement pour les motoneigistes 
avec leur véhicule et remorque, pour la saison 2022-2023. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.10. 2022-12-403 
ADOPTION DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES POUR L'ANNÉE 2023 DE 
LA RÉGIE DE POLICE DE MEMPHRÉMAGOG 

 
Considérant que  la Régie de police de Memphrémagog a dressé et transmis à la 

Municipalité du Canton d’Orford ses prévisions budgétaires pour 
l’exercice financier 2023; 

 
Considérant que  celles-ci montrent des dépenses de 11 149 100 $, des revenus 

de 11 149 100 $ et une quote-part de la Municipalité du Canton 
d’Orford de 1 473 870 $; 

 

PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D’approuver les prévisions budgétaires 2023, soumises par la Régie de police de 
Memphrémagog, à cette fin le conseil autorise une dépense de 1 473 870 $. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.11. 2022-12-404 
AUTORISATION DE SIGNATURE - ENTENTE DE SERVICE AVEC 
L'AUTORITÉ 9-1-1 DE PROCHAINE GÉNÉRATION 

 
Considérant que le service 9-1-1 de prochaine génération (9-1-1 PG) remplace le 

service 9-1-1 évolué et qu’il est fondé sur des technologies de 
protocole Internet (IP) et qu’il prend en charge les appels 9-1-1 
natifs IP de bout en bout;  

 
Considérant que  le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications 

canadiennes a établi, dans la décision de télécom CRTC 2015-
531, que le système 9-1-1 PG du Canada devrait appliquer la 
norme de la National Emergency Number Association; 

 
Considérant qu’ en juin 2017, le CRTC a déposé la Politique réglementaire de 

télécom CRTC 2017-182, laquelle, notamment, ordonne à 
toutes les entreprises de services locaux titulaires (les « ESLT ») 
d’établir leurs réseaux 9-1-1 de prochaine génération par le 
truchement de fournisseurs de services de réseau 9-1-1; 

 
Considérant que Bell exploite et gère un système 9-1-1 de prochaine génération 

desservant les provinces où elle est l’ESLT et agissant, sur 
demande de la part d’une petite entreprise de services locaux 
titulaire (« PESLT »), à titre de fournisseur de réseau 9-1-1 PG 
de ladite PESLT, y compris dans le territoire où l’autorité 9-1-1 
exerce ses activités;  

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer l'entente de service avec l'autorité 9-1-1 de prochaine génération laquelle 
est jointe à la présente résolution. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.12. 2022-12-405 
MODIFICATION À LA POLITIQUE DE CONTRIBUTION (SUBVENTION) 
AUX ACTIVITÉS DE LOISIRS (2016-02-POL) 

 
Considérant que  la Municipalité désire modifier la Politique de contribution aux 

activités de loisirs (2016-02-POL) afin de modifier le délai afin 
de produire une demande de remboursement; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De modifier la Politique de contribution (subvention) aux activités de loisirs (2016-
02-POL) de la façon suivante : 

 
-  en retirant à l'article 7 « Éléments obligatoires et préalables au traitement de 

la demande », à la dernière ligne de l'article 7 qui se lit comme suit 
« Respecter le délai de trois (3) mois, prévu à l'article 8 ». 

 
-  en remplaçant le premier paragraphe à l'article 8 « Délai pour produire la 

demande », par le paragraphe suivant « Les demandes de remboursement des 
activités doivent se faire dans la même année financière que l’activité. Pour 
les activités payées en décembre, un délai jusqu’au 15 février de l’année 
suivante est accordé pour demander la contribution. Après ce délai, la 
demande ne pourra être traitée. Les demandes de remboursement seront 
traitées dans un délai de soixante (60) jours. » 

 
De modifier la Politique de contribution (subvention) aux activités de loisirs en 
conséquence. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.13. 2022-12-406 
MODIFICATION À LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2022-11-381 INTITULÉE - 
SUBVENTIONS À L'ASSOCIATION POUR LA PROTECTION DU LAC 
BROMPTON EN REGARD DE LA POLITIQUE DE SOUTIEN FINANCIER 
À L'ACTION ENVIRONNEMENTALE DES ORGANISMES DU MILIEU 

 
Considérant qu' il y a lieu de modifier la résolution numéro 2022-11-381 afin de 

modifier la provenance des fonds; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De modifier la résolution numéro 2022-11-381, au dernier paragraphe, afin que les 
fonds soient puisés à même le surplus cumulé et non au fonds général. 

 

De modifier la résolution numéro 2022-11-381 en conséquence. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.14. 2022-12-407 
PAIEMENT D'UNE FACTURE À LA FIRME THERRIEN COUTURE 
JOLICOEUR S.E.N.C.R.L., AVOCATS - DOSSIER 363, CHEMIN DES 
BÛCHERONS - INJONCTION PROVISOIRE, INTERLOCUTOIRE ET 
PERMANENTE 

 
Considérant que la Municipalité a déposé une demande introductive d'instance 

en injonction provisoire, interlocutoire et permanente contre 
M. Mathieu Roberge et Mme Chantal Morin et Excavation R. 
Toulouse et fils inc. pour le 363, chemin des Bûcherons (Cour 
supérieure - Chambre civil numéro de dossier 450-17-008554-
223); 

 

Considérant  les services rendus, les honoraires ainsi que les déboursés 
judiciaires et extrajudiciaires encourus jusqu'au 3 novembre 
2022 dans le présent dossier; 

 

Considérant que  la firme Therrien Couture, Jolicoeur s.e.n.c.r.l., avocats a fait 
parvenir la facture numéro 485149 à la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D’autoriser la trésorière à payer à la firme d’avocats Therrien Couture, Jolicoeur 
s.e.n.c.r.l., avocats un montant de 11 756,38 $ en regard de la facture numéro 
485149, montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.15. 2022-12-408 
CONTRAT DE SERVICE AVEC LA FIRME INFOTECH (2547-0857 
QUÉBEC INC.) POUR L'EXPLOITATION DU LOGICIEL SYGEM POUR 
L'ANNÉE 2023 

 
Considérant que  la Municipalité utilise le logiciel SYGEM pour les opérations 

comptables et les permis; 
 
Considérant que  ce logiciel a été conçu par la firme Infotech (2547-0857 Québec 

inc.); 
 
Considérant que  cette firme assure à ses clients un service d’assistance pour 

l’exploitation conforme, adéquate et continue de ces logiciels 
par la conclusion d’un contrat à cette fin; 

 
Considérant les recommandations de la trésorière et coordonnatrice aux 

finances; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
De conclure un contrat de service de support à l’utilisation des logiciels SYGEM avec 
la firme Infotech (2547-0857 Québec inc.) pour la période du 1er janvier 2023 au 31 
décembre 2023. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense de 18 459,24 $, toutes taxes incluses 
pour le contrat de base (option régulière), montant étant puisé à même le fonds 
général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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3.1. 2022-12-409 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 30 NOVEMBRE 
2022 

 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au paiement 

des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 421 032,07 $ en date du 30 
novembre 2022. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

4.1. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME CHANTAL POIRIER 
ET M. MARC LARMIGNY POUR LE LOT NUMÉRO 3 787 324 SITUÉ AU 
90, RUE DES ORIOLES 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 18 novembre 2022 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
Mme Chantal Poirier et M. Marc Larmigny, pour le lot numéro 3 787 324 du cadastre 
du Québec dans la zone R18 (90, rue des Orioles) est expliquée aux gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 

 
 
 
 

4.2. 2022-12-410 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME CHANTAL POIRIER 
ET M. MARC LARMIGNY - LOT NUMÉRO 3 787 324 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC (90, RUE DES ORIOLES) - ZONE R18 

 
Considérant que dans le cadre d’un processus de vente de propriété, les 

requérants ont mandaté un arpenteur-géomètre pour produire 
un certificat de localisation; 

 
Considérant que les requérants, Mme Chantal Poirier et M. Marc Larmigny, ont 

constaté que leur piscine hors-terre a été implantée plus près 
de la limite arrière que ce qui est autorisé par le règlement 
municipal; 

 
Considérant que visant à régulariser la situation sans devoir réaliser des travaux 

correcteurs (ex. : retrait de la piscine), les requérants 
demandent à la Municipalité que soit réduite à un (1) mètre la 
distance minimale entre la piscine existante et la limite arrière 
du terrain, alors que l'article 7.3.1 du Règlement de zonage et 
lotissement numéro 951 exige une distance minimale de 
1,5 mètre. La différence est de 0,5 mètre; 
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Considérant qu’ un certificat d’autorisation (numéro 12 222) fut délivré par la 

Municipalité en 2012 avant la réalisation des travaux 
d’installation de la piscine; 

 
Considérant qu’ au moment de la délivrance du certificat d’autorisation et de 

l’installation de la piscine en 2012, la distance minimale exigée 
par le précédent règlement de zonage (numéro 800) était de 
1,2 mètre; 

 
Considérant les dimensions du terrain et l’emplacement du bâtiment 

principal; 
 
Considérant les très grandes dimensions du lot voisin à l’est numéro 

3 787 343, l’absence d’occupation sur ledit lot à proximité de 
la piscine et l’existence d’un milieu humide près de la limite 
séparant les deux (2) terrains; 

 
Considérant que la Municipalité a envoyé le 8 novembre 2022 une lettre 

informelle aux voisins concernés et celle-ci n’a reçu à ce jour 
aucun commentaire à cet effet; 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme et le conseil municipal 

estiment que pour l’atteinte d’objectifs visuels dans ce secteur 
résidentiel, il est préférable de favoriser une implantation ou 
le maintien de la piscine dans la cour arrière; 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme et le conseil municipal 

estiment que la demande de dérogation mineure est mineure 
étant donné le faible empiètement dans la marge de recul; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur et de celle antérieure au moment de la délivrance du 
certificat d’autorisation, de la propriété visée et des propriétés 
voisines; 

 
Considérant que  le CCU recommande au conseil municipal d'accepter la présente 

demande de dérogation mineure; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’accepter la présente demande de dérogation mineure afin de réduire à 1 mètre 
la distance minimale entre la piscine existante et la ligne de lot du côté est (limite 
arrière du terrain) alors que l'article 7.3.1 du Règlement de zonage et lotissement 
numéro 951 exige une distance minimale de 1,5 mètre. La différence est de 0,5 
mètre. 
 
Le tout pour la propriété située au 90, rue des Orioles, lot 3 787 324, Zone R18. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Chantal Poirier et M. Marc Larmigny. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.3. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. JIMMY DÉNOMMÉ POUR 
LE LOT NUMÉRO 4 232 420 SITUÉ AU 14, RUE DU SONNET 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 18 novembre 2022 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par M. 
Jimmy Dénommé, pour le lot numéro 4 232 420 du cadastre du Québec dans la zone 
RUR129 (14, rue du Sonnet) est expliquée aux gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 

 
 
 
 

4.4. 2022-12-411 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. JIMMY DÉNOMMÉE - 
LOT NUMÉRO 4 232 420 DU CADASTRE DU QUÉBEC (14, RUE DU 
SONNET) - ZONE RUR129 

 
Considérant que le requérant, M. Jimmy Dénommé, souhaite construire un abri 

d’auto attaché à une remise existante. Le bâtiment projeté 
empièterait en partie dans la cour avant, à un emplacement qui 
n’est pas permis par la réglementation actuelle; 

 
Considérant que le requérant demande que soit permis de construire dans la 

cour avant du terrain un abri d'auto détaché de la résidence à 
une distance approximative de 24 mètres et plus de l'emprise 
de rue alors que l'article 6.12 du Règlement de zonage et 
lotissement numéro 951 autorise une telle construction dans la 
cour avant uniquement lorsqu'elle est située à une distance d'au 
moins 40 mètres de la ligne avant; 

 
Considérant que les abris d’auto sont autorisés à moins de 40 mètres de 

l’emprise de rue s’ils sont situés complètement dans la cour 
latérale ou arrière; 

 
Considérant qu’ il s’agit d’un ajout qui s’effectue dans la continuité de la remise 

existante. Un accès à l’étage au-dessus de l’abri d’auto est 
prévu à partir de la remise; 

 
Considérant que le requérant et sa conjointe se sont présentés à la réunion du 

comité consultatif d’urbanisme pour expliquer leur projet et 
répondre aux questions du comité; 

 
Considérant que le requérant aurait besoin de couper plusieurs arbres pour 

implanter l’abri d’auto ailleurs sur le terrain, en conformité à 
la réglementation. Celui-ci devrait également agrandir l’aire de 
stationnement dans un tel scénario; 

 
Considérant que l’emplacement des bâtiments sur le terrain limite les 

possibilités de circulation des véhicules vers la cour arrière du 
terrain; 

 
Considérant que le requérant affirme qu’aucun agrandissement de l’aire de 

stationnement ne sera requis s’il utilise l’emplacement désiré; 
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Considérant que selon les plans fournis à la Municipalité, seule une faible 
proportion (± 33 %) de la superficie au sol de l’abri projeté 
empiéterait dans la cour avant du terrain; 

 
Considérant que le milieu est rural, que le terrain est majoritairement boisé et 

que la présence d’arbres existants dans la cour avant atténuera 
les impacts visuels sur la construction projetée; 

 
Considérant l’emplacement de la voie carrossable (rue du Sonnet) par 

rapport à la limite du terrain visé par la demande et par rapport 
à l’abri d’auto projeté (distance supérieure à 24 mètres); 

 
Considérant que le requérant a su démontrer qu’il ne peut déplacer la remise 

existante dans la cour arrière sans subir des impacts 
considérables, ce qui aurait permis d’implanter l’abri d’auto 
complètement dans la cour latérale, en conformité au 
règlement; 

 
Considérant que le requérant s’est montré ouvert à ajouter des mesures 

d’atténuation sur le bâtiment pour réduire les impacts visuels 
du projet; 

 
Considérant que le requérant s’engage à planter des arbres si requis; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme et le conseil municipal 

estiment que la demande de dérogation mineure est mineure 
étant donné le faible empiètement; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des bâtiments existants, des 
propriétés voisines ainsi que du projet de construction; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d’accepter la 

présente demande de dérogation mineure conditionnellement 
à l’imposition de deux (2) conditions, soit l’une concernant la 
plantation d’arbres dans la cour avant et la seconde 
relativement à l’ajout d’un matériau de revêtement extérieur 
sur le mur de l’abri d’auto projeté (façade est); 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’accepter la présente demande de dérogation mineure afin que soit permis de 
construire en partie dans la cour avant du terrain un abri d'auto détaché de la 
résidence à une distance approximative de 24 mètres et plus de l'emprise de rue 
alors que l'article 6.12 du Règlement de zonage et lotissement numéro 951 autorise 
une telle construction dans la cour avant uniquement lorsqu'elle est située à une 
distance d'au moins 40 mètres de la ligne avant. 
 
Le tout conditionnellement à ce que : 
 

• le mur sur la façade est de l'abri d'auto (du côté de la rue du Sonnet) soit 
recouvert d'un matériau de revêtement identique, incluant la couleur, à celui 
de la remise existante contiguë à la construction projetée (matériau de 
revêtement principal); 

• un minimum de trois (3) arbres soient plantés entre l’abri d’auto et l’emprise 
de rue, d’une hauteur minimale de 2 mètres au moment de la plantation, dont 
deux (2) d'entre eux doivent être des conifères. 

 
Pour la propriété située au 14, rue Sonnet, lot 4 232 420, Zone Rur129. 
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De faire parvenir la présente résolution à M. Jimmy Dénommé. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.5. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MMES LOUISE ET 
THÉRÈSE GAGNÉ POUR LES LOTS NUMÉROS 3 787 332 ET 3 787 337 
SITUÉS AU 46, RUE DU ROITELET 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 18 novembre 2022 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
Mmes Louise et Thérèse Gagné, pour les lots numéros 3 787 332 et 3 787 337 du 
cadastre du Québec dans les zones R18 et R20 (46, rue du Roitelet) est expliquée 
aux gens. 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
Mme Louise Gagné mentionne qu'elle a appris les dérogations lors de l'achat. Suite 
aux explications elle mentionne que la remise sera démolie et quant au patio elle 
demande à la Municipalité d'être indulgente.   

 
 
 
 

4.6. 2022-12-412 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MMES LOUISE ET 
THÉRÈSE GAGNÉ - LOTS NUMÉROS 3 787 332 ET 3 787 337 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC (46, RUE DU ROITELET) - ZONES R18 ET R20 

 
Considérant que dans le cadre d’un processus de vente de propriété, les 

requérantes Mmes Thérèse et Louise Gagné ont mandaté un 
arpenteur-géomètre pour produire un certificat de localisation; 

 
Considérant que le certificat de localisation soulève certains éléments non 

conformes sur la propriété des requérantes; 
 
Considérant que les requérantes souhaitent obtenir une dérogation mineure afin 

de régulariser la localisation de la galerie et de la remise 
existantes; 

 
Considérant que les requérantes demandent à la Municipalité : 
 

• que la distance minimale entre la galerie existante et la 
limite latérale du terrain soit réduite à 0,9 mètre alors 
que l'article 7.1 du Règlement de zonage et lotissement 
numéro 951 exige une distance minimale de 2 mètres 
entre la ligne de lot délimitant le terrain et la galerie. La 
différence est de 1,1 mètre; 

• que la distance minimale entre la remise existante et les 
lignes de lot sud et est du terrain soit réduite à 0,5 mètre 
alors que l'article 6.14 du Règlement de zonage et 
lotissement numéro 951 exige une distance minimale de 1 
mètre entre le bâtiment accessoire détaché et la ligne de 
lot délimitant le terrain lorsque le mur qui fait face à la 
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limite du terrain ne possède pas d'ouvertures. La distance 
minimale est de 1,5 mètre lorsqu'il y a une ouverture sur 
le mur qui fait face à la limite du terrain; 

 
Considérant qu’ aucun permis n’a été délivré par la Municipalité avant la 

construction de la remise visée par la demande; 
 
Considérant que selon l’article 1.5 du Règlement numéro 363 sur les dérogations 

mineures, une dérogation mineure peut affecter aussi bien des 
travaux projetés que des travaux en cours ou déjà exécutés. 
Cependant, dans le cas de travaux en cours ou déjà exécutés, 
un permis de construction doit avoir été émis avant l’exécution 
des travaux pour lesquels la demande est formulée; 

 
Considérant que les requérantes ont acquis en 2021 la propriété visée par la 

demande. Dans l’acte notarié numéro 26 129 373, il est 
mentionné que les acquéreurs (Mmes Thérèse et Louise Gagné) 
déclarent avoir pris connaissance du certificat de localisation 
préparé par Maryse Phaneuf, arpenteur-géomètre daté du 21 
février 2021 et des éléments non conformes à la réglementation 
qui furent soulevés dans ce document, notamment la 
localisation de la galerie et de la remise; 

 
Considérant que selon le CCU et le conseil municipal, les requérantes n’ont pas 

su démontrer en quoi l’application réglementaire leur cause un 
préjudice sérieux alors que les éléments non conformes étaient 
connus au moment de la transaction (acquisition récente) et 
qu’elles peuvent réaliser des travaux correcteurs pour 
régulariser la situation; 

 
Considérant la hauteur de palissage sur la galerie existante; 
 
Considérant la propriété résidentielle voisine au sud du terrain; 
 
Considérant que le CCU estime qu’une éventuelle dérogation mineure portant 

sur la galerie existante pourrait porter atteinte au droit de 
jouissance de la propriété voisine; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal ont analysé la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, des actes notariés, de la propriété visée et des 
propriétés voisines; 

 
Considérant qu' un voisin a manifesté son opposition à ces demandes de 

dérogation mineure; 
 
Considérant que  le CCU recommande au conseil municipal de refuser la présente 

demande de dérogation mineure; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De refuser la présente demande de dérogation mineure dans laquelle les 
requérantes souhaitent que la distance minimale entre la galerie existante et la 
limite latérale du terrain soit réduite à 0,9 mètre et que la distance minimale entre 
la remise existante et les lignes de lot sud et est du terrain soit réduite à 0,5 mètre. 
 
Le tout pour la propriété située au 46, rue du Roitelet, lots 3 787 324 et 3 787 337, 
zones R18 et R20. 
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De faire parvenir la présente résolution à Mmes Louise et Thérèse Gagné. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.7. 2022-12-413 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR MME MARIE-ÈVE LEJOUR ET M. ROBERT SIMONEAU - 
LOT NUMÉRO 3 786 632 DU CADASTRE DU QUÉBEC (2259, CHEMIN 
DU PARC) - ZONE C3 

 
Considérant que les requérants, Mme Marie-Ève Lejour et M. Robert Simoneau, 

souhaitent obtenir une autorisation de la Municipalité pour 
l’installation d’une enseigne commerciale situé sur le lot 
3 786 632 dans le cœur villageois; 

 
Considérant qu’ il s’agit d’une enseigne posée à plat, sur la façade avant du 

bâtiment principal; 
 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale spécifie que les enseignes posées 
à plat sur les bâtiments doivent occuper une proportion 
harmonieuse par rapport au bâtiment principal; 

 
Considérant que le projet d’affichage se résume comme suit : 

 

• enseigne de forme ronde prévue au-dessus de la porte 
d’entrée du commerce; 

• couleurs : noir et blanc; 

• dimensions ± 1,4 par 1,4 mètre; 

• épaisseur de ± 3 mm; 

• hauteur maximale de l’enseigne par rapport au niveau du 
sol = ± 3 mètres; 

 
Considérant que l’enseigne est composée de PVC recouvert d’aluminium et 

aucune lumière n’est prévu; 
 
Considérant que le CCU et le conseil estiment que les couleurs s’harmonisent à 

celles que l’on retrouve sur les bâtiments et les enseignes dans 
le cœur villageois; 

 
Considérant que le CCU et le conseil estiment que la forme de l’enseigne 

améliore la qualité visuelle du projet; 
 
Considérant que le CCU et le conseil estiment que les objectifs du Règlement 

numéro 955 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale sont respectés; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d’approuver le 

présent projet de PIIA; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D’approuver le présent projet de PIIA relatif à l’installation d’une enseigne posée à 
plat sur le bâtiment. 
 
Le tout pour la propriété du 2259, chemin du Parc, lot 3 786 632, zone C3. 
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De faire parvenir la présente résolution à Mme Marie-Ève Lejour et M. Robert 
Simoneau. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.8. 2022-12-414 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR MME MARIANNE BASTIEN ET M. LUC BOISVERT - LOT 
NUMÉRO 6 100 994 DU CADASTRE DU QUÉBEC (ADJACENT AU 
CHEMIN DES BÛCHERONS) - ZONE RL62 

 
Considérant que les requérants, Mme Marianne Bastien et M. Luc Boisvert, 

souhaitent obtenir une autorisation de la Municipalité pour 
construire un bâtiment résidentiel, incluant une aire de 
stationnement, sur un terrain dont la pente est plus élevée que 
15 %; 

Considérant que la MRC de Memphrémagog a adopté en 2021 et 2022 des 
règlements de contrôle intérimaire (RCI no 16-21 et 12-22) 
relativement à l’adoption du nouveau schéma d’aménagement 
et de développement durable. Les RCI adoptés par la MRC 
interdissent plusieurs travaux, ouvrages et constructions aux 
endroits où la pente de terrain est égale ou supérieure à 15 %, 
à moins que ceux-ci, dans certains cas, soient assujettis à un 
PIIA. En vertu du Règlement numéro 955 sur les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale, certains 
projets prévus à des endroits où la pente est de 15 % à 30 % 
peuvent être analysés et parfois autorisés lorsque ceux-ci 
respecteront les objectifs et critères fixés; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale vise à limiter les impacts des 
travaux, des ouvrages et des constructions sur l’environnement 
et à assurer une intervention de qualité qui assure le maintien 
et le respect des milieux naturels tout en permettant une 
occupation des lieux; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale fait état de critères d’analyse 
portant sur l’implantation, l’aménagement du terrain, le 
drainage des eaux de ruissellement et les aires de 
stationnement; 

 
Considérant que le bâtiment principal des requérants, Mme Marianne Bastien et 

M. Luc Boisvert, est prévu à un endroit où la pente est d’au plus 
29,05 % selon le plan de l’arpenteur-géomètre; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les PIIA fait également mention 

que toute intervention doit être planifiée de manière à 
diminuer l’empiètement dans les zones de pentes de 15 % à 
30 %, et ce, tout en minimisant les endroits remaniés ou 
décapés; 
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Considérant que selon le dernier critère portant sur l’implantation dans le 

Règlement numéro 955 sur le PIIA des pentes de terrain, toute 
construction doit être implantée prioritairement le plus près 
possible de la voie de circulation ou de l’allée de circulation, 
de manière à minimiser l’abattage d’arbres sur le terrain et les 
impacts sur la végétation (espèces arbustives et 
arborescentes); 

 
Considérant que le bâtiment principal est prévu à une distance de 90 mètres et 

plus (± 300 pieds) de l'emprise de rue; 
 
Considérant que selon le plan d’implantation soumis à la Municipalité, le 

bâtiment principal est prévu très près de la limite minimale par 
rapport au lac fixée par la réglementation; 

 
Considérant que l’allée de stationnement menant au bâtiment principal est 

prévue à un endroit où la pente de terrain est de 16 % à 22,38 %; 
 
Considérant que le plan d’implantation soumis à la Municipalité démontre un 

endroit sur le terrain où la pente est plus faible que celle de 
l’emplacement retenu par les requérants, et ce, à un endroit 
plus près de la voie de circulation; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que certains objectifs 

et critères relatifs à l’implantation du projet du Règlement 
numéro 955 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale ne sont pas respectés; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal de refuser le présent 

projet de PIIA; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De refuser le présent projet de PIIA relatif à la construction d’un bâtiment 
résidentiel, incluant l’aire de stationnement menant au bâtiment projeté. 
 
Le tout pour le lot 6 400 984, adjacent au chemin des Bûcherons, zone RL162. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Marianne Bastien et M. Luc Boisvert. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

5.1. 2022-12-415 
SUBVENTION À L'ASSOCIATION DES RIVERAINS DE LA CHAÎNE-DES-
LACS - PRÉVENTION 2022 

 
Considérant que  l'Association des riverains de la Chaîne-des-Lacs a déposé une 

demande d'aide financière pour la prévention des espèces 
exotiques envahissantes ainsi que pour la lutte contre le 
myriophylle; 

 

Considérant  la Politique de soutien financier à l'action environnementale 
des organismes du milieu, qui établit les règles communes de 
présentation des demandes et du processus de traitement de 
celles-ci; 
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Considérant  le programme de lutte contre le myriophylle; 

 

Considérant que  l'organisme a présenté deux (2) demandes pour l'année 2022; 

 

Considérant que  le conseil municipal est favorable à contribuer; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D'autoriser à l'Association des riverains de la Chaîne-des-Lacs : 

 

- dans le cadre du Volet II de la politique, une subvention de 5 000 $ pour la 
prévention et le contrôle des EEE payable en deux (2) versements, soit un 
premier versement de 2 500 $ à la signature de l'entente et un deuxième 
versement de 2 500 $, lors de la livraison des toiles de jute; 

- dans le cadre du programme de lutte contre le myriophylle, une subvention 
de 10 000 $ afin de procéder à l'achat des toiles de jute payable en un seul 
versement. 

 

D'autoriser la greffière à signer les documents administratifs requis au suivi de ces 
subventions. 

 

Un montant de 10 000 $ étant puisé à même le surplus cumulé et un montant de 
5 000 $ étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

5.2. 2022-12-416 
SUBVENTION À L'ASSOCIATION DES PROPRIÉTAIRES DU LAC DES 
FRANÇAIS - PRÉVENTION 2022 

 
Considérant  la Politique de soutien financier à l'action environnementale 

des organismes du milieu, qui établit les règles communes de 
présentation des demandes et du processus de traitement de 
celles-ci; 

 

Considérant que l'organisme a présenté une demande pour l'année 2022 afin de 
préserver la santé du lac et d'éviter l'envahissement par le 
phragmite, d'une zone submergée et de la zone terrestre sur 
deux (2) terrains dans la baie du Curé; 

 

Considérant que  le conseil municipal est favorable à contribuer; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'autoriser à l'Association des propriétaires du lac des Français : 

 

-  dans le cadre du Volet II de la politique, une subvention de 5 000 $ pour 
procéder à la mise en place d'un projet de contrôle du phragmite soit un 
premier versement de 2 500 $ à la signature de l'entente et le deuxième 
versement de 2 500 $ lors de la réception finale du projet. 

 

D'autoriser la greffière à signer les documents administratifs requis au suivi de cette 
subvention. 

 

Ledit montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.1. 2022-12-417 
APPEL D'OFFRES DE SERVICES PROFESSIONNELS - 
RECONSTRUCTION D'UNE SECTION DE LA RUE DE LA SARCELLE 
(BARRAGE DU LAC ÉCLUSE) 

 
Considérant que la Municipalité a été en appel d'offres public le 7 septembre 

2022 pour des services professionnels pour la reconstruction 
d'une section de la rue de la Sarcelle (Barrage du lac Écluse) 
DV-414; 

 

Considérant que l'ouverture des soumissions a eu lieu le 26 septembre 2022 et 
qu'aucune soumission n'a été déposée; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D'annuler, à toutes fins que de droit, l'appel d'offres de services professionnels pour 
la reconstruction d'une section de la rue de la Sarcelle (Barrage du lac Écluse) DV-
414. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.2. 2022-12-418 
MANDAT À L'UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC - ACHAT DE 
SULFATE FERRIQUE 12,5 % POUR LE TRAITEMENT DES EAUX - 
ADHÉSION EN COURS DE CONTRAT 

 
Considérant que la Municipalité du Canton d'Orford présente une demande 

d’adhésion tardive à l'Union des municipalités du Québec (UMQ) 
de joindre son regroupement d’achats et le contrat octroyé suite 
à l’appel d’offres publics CHI-20222023 visant l’achat de quatre 
(4) différents produits chimiques utilisés dans le traitement des 
eaux usées et potables : Sulfate d’aluminium, Sulfate ferrique, 
Chlore gazeux et Hydroxyde de sodium; 

 
Considérant que l'article 14.7.1 du Code municipal du Québec : 
 

- permet à une municipalité de conclure avec l’UMQ une 
entente ayant pour but l’achat de matériel; 

- précise que les règles d'adjudication des contrats par une 
municipalité s'appliquent aux contrats accordés en vertu 
du présent article et que l’UMQ s’engage à respecter ces 
règles; 

- précise que le présent processus contractuel est assujetti 
au « Règlement numéro 26 sur la gestion contractuelle de 
l’UMQ pour ses ententes de regroupement » adopté par 
le conseil d’administration de l’UMQ; 

 
Considérant que la Municipalité du Canton d'Orford désire participer à cet achat 

regroupé pour se procurer du sulfate ferrique 12,5 % en vrac 
dans les quantités nécessaires pour ses activités de décembre 
2022 et l'année 2023; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
Que le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si récité au long. 
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Que la Municipalité du Canton d'Orford confirme son adhésion au regroupement 
d’achats CHI-20222023 mis en place par l’Union des municipalités du Québec (UMQ) 
couvrant la période du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2023 et visant l’achat de 
sulfate ferrique 12,5 % nécessaire aux activités de notre organisation municipale. 
 
Que des contrats d’une durée de deux (2) ans, ont déjà été octroyés par l’UMQ selon 
les termes prévus au document d’appel d’offres CHI-20222023 et des lois 
applicables. 
 
Que la Municipalité du Canton d'Orford confie à l’UMQ la décision de bénéficier ou 
non de l’option de renouvellement prévue au contrat. 
 
Que la Municipalité du Canton d'Orford s’engage à respecter les termes de ces 
contrats comme si elle avait contracté directement avec les fournisseurs à qui les 
contrats sont adjugés. 
 
Que la Municipalité du Canton d'Orford reconnaisse que l’UMQ recevra, directement 
de l’adjudicataire, à titre de frais de gestion, un pourcentage du montant facturé 
avant taxes à chacun des participants. Ledit taux est fixé à 1,6 % pour les 
organisations membres de l’UMQ et à 3,5 % pour les celles non membres de l’UMQ. 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer tout document pouvant donner effet à la présente résolution. 
 
Qu’un exemplaire de la présente résolution soit transmis à l'Union des municipalités 
du Québec. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.3. 2022-12-419 
MANDAT RELATIF AUX SERVICES PROFESSIONNELS POUR LE 
REMPLACEMENT DE CONDUITES D'AQUEDUC ET D'ÉGOUT 
SANITAIRES DANS LE CHÉRIBOURG (DV-419) 

 
Considérant que  la Municipalité désire procéder à des travaux de remplacement 

des conduites d'aqueduc et d'égout sanitaire sur diverses rues 
du secteur du Chéribourg, la longueur approximative des 
conduites à remplacer est de 777 mètres. Les travaux 
comprennent également la reconstruction de la chaussée et du 
pavage. Les travaux prévoient l'installation de bornes d'incendie 
et le remplacement de tous les branchements de service; 

 

Considérant que  pour réaliser les travaux la Municipalité demande à la firme de 
fournir les services d'ingénierie nécessaires pour la préparation 
des plans, devis et autres documents d'appel d'offres pour la 
réfection ou la reconstruction, de fournir les services de 
surveillance durant la construction pour tous les travaux et de 
fournir les plans tels que construits et autres biens livrables 
après l'acceptation provisoire des travaux; 

 

Considérant le  Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 
Municipalité du Canton d'Orford; 

 
Considérant qu' une demande de prix de gré à gré pour la présentation d'une 

offre de services professionnels a été faite auprès de trois (3) 
firmes;  
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COMPAGNIES MONTANTS 

WSP Canada inc. 
57 372,53 $ 

(Volet 1) 

Tetra Tech QI inc. 120 436,31 $ 

Les services EXP inc. 108 996,30 $ 

 
Considérant que  la firme EXP est le plus bas soumissionnaire conforme; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De mandater la firme EXP pour services professionnels en regard du projet 
remplacement de conduites d'aqueduc et d'égout sanitaire dans le Chéribourg (DV-
419) pour un montant de 108 996,30 $, toutes taxes incluses. 
 
Le tout tel que la soumission déposée en date du 21 novembre 2022, ledit montant 
étant puisé à même le fonds général et remboursé par la TECQ 2019-2023. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.4. 2022-12-420 
MANDAT - RELEVÉ D'ARPENTAGE POUR LA CONSTRUCTION DU 
SEGMENT D DE LA PISTE CYCLABLE 

 
Considérant que  la Municipalité doit procéder à un relevé d'arpentage pour la 

construction du Segment D de la piste cyclable situé entre le 
chemin de la Montagne et le sentier numéro 2 du parc national 
du Mont-Orford; 

 

Considérant qu' une demande de prix a été effectué auprès de deux (2) firmes : 

 

COMPAGNIES MONTANTS 

Sylvain Gagnon Techni-Civil inc. 8 726,60 $ 

ARP Services techniques inc. 7 933,28 $ 

 

Considérant que  la firme ARP Services techniques inc. a soumis le meilleur prix; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De mandater la firme ARP Services techniques inc. afin de procéder au relevé 
d'arpentage pour la construction du Segment D de la piste cyclable situé entre le 
chemin de la Montagne et le sentier numéro 2 du parc national du Mont-Orford, le 
tout pour un montant de 7 933,28 $, toutes taxes incluses, tel que plus amplement 
décrit à la soumission du 21 novembre 2022, montant étant puisé à même le 
Règlement d'emprunt numéro 961 décrétant une dépense et un emprunt de 
590 000 $ pour des travaux de reconstruction d’une partie de la rue de la terrasse 
et des travaux de relocalisation d’un tronçon de la piste cyclable la Montagnarde. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.5. 2022-12-421 
ANNULATION DE L'ACHAT D'UNE CAMIONNETTE CHEVROLET 1500 
(RÉSOLUTION NUMÉRO 2022-03-83) 

 
Considérant qu' au mois de mars 2022 la Municipalité, par sa résolution numéro 

2022-03-83, achetait du concessionnaire Garage Montplaisir 
ltée, une camionnette Chevrolet 1500 au montant de 
50 626,94 $ taxes incluses; 

 
Considérant que  le concessionnaire a informé la Municipalité, que dû à la forte 

demande, il ne pourrait pas respecter les délais de livraison de 
ladite camionnette et par conséquent il demande d'annuler la 
vente; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Que la Municipalité annule l'achat de la camionnette Chevrolet 1500 du 
concessionnaire Garage Montplaisir ltée, tel que décrit à la résolution numéro 2022-
03-83. 
 
D'abroger la résolution numéro 2022-03-83 à toutes fins que de droit. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.6. 2022-12-422 
DEMANDE AU MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC AFIN DE 
POUVOIR CONSTRUIRE UN TROTTOIR EN BORDURE DE LA ROUTE 
141 (CHEMIN DU PARC) 

 
Considérant que  la Municipalité désire les déplacements actifs sécuritaires et 

qu’un nombre important de piétons et de cyclistes circulent en 
bordure de la route 141; 

 

Considérant que  les aménagements piétonniers prévus permettront 
d’augmenter le niveau de sécurité entre les secteurs du 
Montagnac et du Chéribourg pour les usagers les plus 
vulnérables en créant un espace dédié aux piétons et en 
libérant ainsi l’accotement pour les cyclistes; 

 

Considérant l’aide financière obtenue à cette fin dans le cadre du 
Programme d’aide au développement des transports actifs 
dans les périmètres urbains; 

 

Considérant  la résolution 2022-06-227 à l’intérieur de laquelle la 
Municipalité annonçait au ministère des Transports 
l’élaboration d’un nouveau concept à la suite du refus de sa 
part du premier projet soumis; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De demander au ministère des Transports du Québec la permission de prolonger le 
trottoir s’arrêtant actuellement devant l’hôtel le Chéribourg vers l’ouest jusqu’à 
l’avenue des Cerisiers et d’établir une traverse piétonne de la route 141 à 
l’intersection avec l’avenue des Cerisiers. 

 

De demander au ministère des Transports du Québec la permission de construire un 
trottoir entre la future traverse piétonne et le chemin de la Montagne (en excluant 
la zone située au-dessus de la structure P-07239 du MTQ).  
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De demander au ministère des Transports du Québec la permission de réaménager 
l’intersection du chemin de la Montagne et de la route 141 afin qu’elle soit à 90 
degrés, ainsi que d’établir une traverse du chemin de la Montagne de longueur 
réduite.   
 

De transmettre la présente résolution au ministère des Transports du Québec.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.7. 2022-12-423 
DEMANDE AU MINISTÈRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE LA LUTTE 
CONTRE LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES, DE LA FAUNE ET DES 
PARCS AFIN DE POUVOIR CONSTRUIRE UN SENTIER POLYVALENT 
HORS CHAUSSÉE (SEGMENT D) ET AU MINISTÈRE DES 
TRANSPORTS DU QUÉBEC AFIN DE POUVOIR AMÉNAGER UNE 
TRAVERSE DE LA ROUTE 141 (CHEMIN DU PARC) 

 
Considérant que  la Municipalité désire favoriser les déplacements actifs 

sécuritaires et qu’un nombre important de piétons et de 
cyclistes circulent en bordure de la route 141 entre le chemin 
de la Montagne et le chemin du Camping; 

 

Considérant que  le sentier polyvalent prévu permettra aux piétons et aux 
cyclistes de circuler sur un sentier hors chaussée et 
d’augmenter le niveau de sécurité entre le secteur du 
Montagnac et les divers points d’intérêts du parc national du 
Mont-Orford; 

 

Considérant que  le sentier polyvalent prévu permettra de compléter un tronçon 
de la route verte actuellement classé comme étant non 
aménagé; 

 

Considérant  l’aide financière obtenue dans le cadre du Programme d’aide 
aux infrastructures de transport actif (Véloce III), Volet 1 : 
Développement de la Route verte et de ses embranchements;  

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
De demander au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP) la permission de construire un 
sentier polyvalent hors chaussée reliant le chemin de la Montagne à la portion sud 
du sentier numéro 2 du parc provincial du Mont-Orford. Dans sa portion longeant la 
route 141, le tracé utiliserait l’assise de la ligne électrique existante. 

 

De demander au MELCCFP de préciser quel intervenant sera en charge de l’entretien 
du futur sentier polyvalent, ainsi que de préciser l’ensemble des conditions à 
rencontrer pour construire les ouvrages ci-dessus mentionnés. 

 

De demander au ministère des Transports du Québec la permission d’établir une 
traverse de la route 141 localisée 250 mètres à l’est de l’intersection avec le chemin 
du Camping. 

 

De transmettre la présente résolution au ministère de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs et au ministère des 
Transports du Québec.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.8. 2022-12-424 
PROGRAMME D'AIDE À LA VOIRIE LOCALE - SOUS-VOLET - PROJETS 
PARTICULIERS D'AMÉLIORATION PAR CIRCONSCRIPTION 
ÉLECTORALE - DOSSIER 00031748-1-45115(5) - 20220511-010 - RUES 
SÈVE, ÉCORCE ET BOURGEON 

 
Considérant que la Municipalité du Canton d’Orford a pris connaissance des 

modalités d’application du Volet - Projets particuliers 

d’amélioration (PPA) du Programme d’aide à la voirie locale 

(PAVL) et s’engage à les respecter; 

 

Considérant que  le réseau routier pour lequel une demande d’aide financière a 

été octroyée est de compétence municipale et est admissible 

au PAVL; 

 

Considérant que les travaux ont été réalisés dans l’année civile au cours de 

laquelle le Ministre les a autorisés; 

 

Considérant que  les travaux ou les frais inhérents sont admissibles au PAVL; 

 

Considérant que  le formulaire de reddition de comptes V-0321 a été dûment 

rempli; 

 

Considérant que la transmission de la reddition de comptes des projets a été 

effectuée à la fin de la réalisation des travaux ou au plus tard 

le 31 décembre 2022 de l’année civile au cours de laquelle le 

Ministre les a autorisés;  

 

Considérant que le versement est conditionnel à l’acceptation, par le Ministre, 

de la reddition de comptes relative au projet; 

 

Considérant que si la reddition de comptes est jugée conforme, le Ministre fait 

un versement aux municipalités en fonction de la liste des 

travaux qu’il a approuvés, sans toutefois excéder le montant 

maximal de l’aide tel qu’il apparaît à la lettre d’annonce; 

 

Considérant que  les autres sources de financement des travaux ont été 

déclarées; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
Que la Municipalité du Canton d’Orford approuve les dépenses d’un montant de 

210 836 $ relatives aux travaux d’amélioration et aux frais inhérents admissibles 

mentionnés au formulaire V-0321, conformément aux exigences du ministère des 

Transports du Québec, et reconnaît qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide 

financière sera résiliée. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.9. 2022-12-425 
PROGRAMME D'AIDE À LA VOIRIE LOCALE - VOLET SOUTIEN - 
DIVERS TRAVAUX - DOSSIER TNA 73492 - ATTESTATION DE FIN DE 
TRAVAUX 

 
Considérant que la Municipalité du Canton d’Orford a pris connaissance des 

modalités d’application du volet Soutien du Programme d’aide 
à la voirie locale (PAVL);  

 
Considérant que seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la lettre 

d’annonce sont admissibles à une aide financière;  
 
Considérant que la Municipalité du Canton d’Orford atteste que les travaux ont 

été réalisés et transmet au ministère des Transports les pièces 
justificatives suivantes : 

 
• le formulaire de reddition de comptes disponible sur le 

site Internet du Ministère;  
• les factures, les décomptes progressifs et tout autre 

document attestant les sommes dépensées (coûts directs 
et frais incidents);  

• une résolution municipale attestant la fin des travaux;  
• un avis de conformité ou un certificat de réception 

provisoire des travaux émis par un ingénieur, sauf pour 
des travaux de rechargement granulaire;  

 
Considérant que les autres sources de financement des travaux ont été 

déclarées, le cas échéant; 
 

PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Que le conseil de la Municipalité du Canton d’Orford autorise la présentation de la 
reddition de comptes des travaux admissibles selon les modalités d’application en 
vigueur, reconnaissant que, en cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière 
sera résiliée, et certifie que M. Louis Caron, ingénieur aux infrastructures, est 
dûment autorisé à signer tout document ou toute entente à cet effet avec le 
ministre des Transports. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

 

8.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 951-7 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE ET LOTISSEMENT NUMÉRO 951 
CONCERNANT LES ACTIVITÉS DE LOCATION DE COURTE DURÉE 
D’UNE UNITÉ D’HÉBERGEMENT 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, le conseiller Richard 
Bousquet donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 951-7.  Ce dernier a pour but de modifier le 
Règlement numéro 951 afin de créer une nouvelle catégorie d’usage dans la 
réglementation d’Orford concernant la location de courte durée effectuée à 
l’intérieur des résidences principales, de maintenir les interdictions sur la location 
de courte durée dans les zones où l’usage chalet touristique est prohibé et interdire 
la location de courte durée dans les zones occupées en forte majorité par des unités 
résidentielles, que l’usage soit effectué à l’intérieur d’une résidence principale ou 
non. 
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Par le présent avis de motion, tout nouvel ajout de l’usage chalet touristique dans 
un bâtiment ou toute nouvelle construction visant l’usage chalet touristique est 
interdit dans les zones suivantes :  
 

R11 R13 R14 R16 

R17 R22 M24 R26 

R31 R36 R37 R54 

R55 M103 Rur114 Rur130 

Rur132 Rur151   

 
Pour toute demande de permis ou de certificat d’autorisation en traitement, qui 
est complète et conforme aux règlements d’urbanisme d’Orford pour un usage 
chalet touristique, déposée à la Municipalité avant l’avis de motion, n’est pas visée 
par l’interdiction du précédent alinéa. 
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 5 
décembre 2022, date prévue pour son adoption. 

 
 
 
 

8.2. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 969 RELATIF À 
L'IMPOSITION DES TAXES, À LA TARIFICATION, ET FINALEMENT, À 
LA FIXATION D'UN TAUX D'INTÉRÊTS SUR LES ARRÉRAGES DE 
TAXES, LE TOUT POUR L'EXERCICE FINANCIER DE L'ANNÉE 2023 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, le conseiller Jacques 
Lauzon donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 969.  Ce règlement a pour objet d'établir l'imposition 
des taxes, la tarification et la fixation d'un taux d'intérêts sur les arrérages, le tout 
pour l'exercice financier de l'année 2023.  
 

Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise au plus tard deux (2) 
jours ouvrables avant la séance ordinaire du 5 décembre 2022, date prévue pour 
son adoption. 

 
 
 
 

8.3. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 970 SUR LE DROIT DE 
PRÉEMPTION VISANT À IDENTIFIER LE TERRITOIRE ASSUJETTI ET 
LES FINS MUNICIPALES POUR LESQUELLES DES IMMEUBLES 
PEUVENT ÊTRE ACQUIS 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Roxane 
Ouellet donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 970.  Ce règlement a pour objet d'imposer un droit 
de préemption afin que la Municipalité puisse acquérir des immeubles à des fins 
municipales sur tout son territoire.  
 

Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise au plus tard deux (2) 
jours ouvrables avant la séance ordinaire du 5 décembre 2022, date prévue pour 
son adoption. 
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8.4. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 971 CRÉANT UNE RÉSERVE 
FINANCIÈRE AFIN DE PROCÉDER À L'ACQUISITION D'IMMEUBLES 
SUR LE TERRITOIRE DE LA MUNICIPALITÉ 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, le conseiller Alain 
Brisson donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 971. Ce règlement a pour but de constituer une 
réserve financière afin de permettre à la Municipalité d'acquérir, pour fins 
municipales, des immeubles se trouvant sur le territoire de la Municipalité.  
 

Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise au plus tard deux (2) 
jours ouvrables avant la séance ordinaire du 5 décembre 2022, date prévue pour 
son adoption. 

 
 
 
 
 

9.1. 2022-12-426 
ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 951-7 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE ET LOTISSEMENT NUMÉRO 
951 CONCERNANT LES ACTIVITÉS DE LOCATION DE COURTE DURÉE 
D’UNE UNITÉ D’HÉBERGEMENT 

 
Considérant que la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement de 
zonage et lotissement numéro 951; 

 

Considérant que la Municipalité a adopté le Règlement de zonage et lotissement 
951 au mois de novembre 2020. Ce règlement est entré en 
vigueur au mois de mars 2021;  

 

Considérant le projet de loi 67 et l'adoption de la Loi instaurant un nouveau 
régime d’aménagement dans les zones inondables des lacs et 
des cours d’eau, octroyant temporairement aux municipalités 
des pouvoirs visant à répondre à certains besoins et modifiant 
diverses dispositions, ci-dessous appelée la Loi, dont cette 
dernière permettra à quiconque de faire la location à court 
terme dans sa résidence principale sur l'ensemble du territoire 
du Québec à moins que les municipalités, sous réserve d'une 
procédure particulière d’adoption, interdisent ou limitent 
l'offre d'hébergement touristique dans une résidence principale 
dans certaines zones de leur territoire; 

 

Considérant que les nouvelles possibilités sur la location de courte durée 
accordées par la Loi seront effectives à partir du 25 mars 2023; 

 

Considérant que la Municipalité entend créer une nouvelle catégorie d’usage 
dans la réglementation d’Orford pour la location de courte 
durée effectuée à l’intérieur des résidences principales, le tout 
tenant compte de la Loi; 

 

Considérant que la Municipalité souhaite maintenir les interdictions sur la 
location de courte durée dans les zones où l’usage chalet 
touristique est prohibé, que l’usage soit effectué à l’intérieur 
d’une résidence principale ou non; 

 

Considérant que la Municipalité entend interdire la location de courte durée 
dans les zones occupées en forte majorité par des unités 
résidentielles, que l’usage soit effectué à l’intérieur d’une 
résidence principale ou non; 
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Considérant qu’ un premier projet de règlement a été adopté à la séance 

ordinaire du 7 novembre 2022; 

 

Considérant qu’ une assemblée de consultation publique a eu lieu, le 30 
novembre 2022 à 19 h, à la mairie du Canton d’Orford, située 
au 2530, chemin du Parc à Orford et en visioconférence; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par le conseiller 
Richard Bousquet à la séance ordinaire tenue le 
5 décembre 2022, où une dispense de lecture a alors été 
accordée, conformément à l’article 445 du Code municipal du 
Québec; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’adopter le second projet de Règlement numéro 951-7 lequel statue et ordonne 
ce qui suit :  
 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 2 : MODIFICATION DE LA CLASSIFICATION DES USAGES 
APPARAISSANT À L’ANNEXE 2 

 

 

La classe d’usage C4 - Hébergement du groupe commercial (C) 
dans la classification des usages apparaissant à l’annexe 2 du 
Règlement de zonage et lotissement numéro 951, est 
modifiée comme suit :  

 
➢ En remplaçant le code « C4.5 » associé à la sous-classe 

d’usage Autre type d’hébergement par le code suivant : « 
C4.6 »; 

 
➢ En ajoutant, en respect de l’ordre alphanumérique, la sous-

classe d’usage suivante : 
 

Sous-classe d’usage De façon non 
limitative 

C4.5 – Établissement 
d’hébergement de 

résidence principale 

Voir la définition à 
l’article 1.10 du 

règlement. 

 
➢ Pour la sous-classe d’usage C4.3 – Chalet touristique, en 

remplaçant les termes de la deuxième colonne débutant 
par : « Signifie un bâtiment principal ou une partie d’un 
bâtiment principal » par ceux ci-dessous : 

 
« Voir la définition à l’article 1.10 du règlement. » 
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ARTICLE 3 : MODIFICATION À L’ANNEXE 3 CONCERNANT LES GRILLES DES 

USAGES ET DES SPÉCIFICATIONS PAR ZONE 
 
 

La section A de la grille des usages et des spécifications 
apparaissant à l’annexe 3 du Règlement de zonage et 
lotissement numéro 951, faisant état des usages principaux 
autorisés et interdits dans les zones, est modifiée comme suit : 

 
➢ Autoriser le nouvel usage C4.5 - Établissement 

d’hébergement de résidence principale à l’intérieur des 
zones R23, C25, M29, R33, R40 et M51, soit en ajoutant en 
respect de l’ordre alphanumérique pour chacune des 
zones mentionnées précédemment une nouvelle ligne 
portant les termes « C4.5 - Établissement d’hébergement 
de résidence principale » accompagnés du symbole « ● » 
aux endroits suivants : 
 
- pour la zone R23, dans la première colonne des 

normes de spécifications; 
- pour la zone C25, dans la première colonne des 

normes de spécifications; 
- pour la zone M29, dans les deux premières colonnes 

des normes de spécifications; 
- pour la zone R33, dans la première colonne des 

normes de spécifications; 
- pour la zone R40, dans les deux premières colonnes 

des normes de spécifications; 
- pour la zone M51, dans les deux premières colonnes 

des normes de spécifications. 
 

➢ Interdire le nouvel usage C4.5 - Établissement 
d’hébergement de résidence principale à l’intérieur des 
zones ci-dessous, soit en n’inscrivant pas ledit usage dans 
la grille des usages des zones suivantes : 

 

P1 C2 C3 C4 C5 R6 

R7 R8 R9 R10 R11 R12 

R13 R14 R15 R16 R17 R18 

R19 R20 R21 R22 M24 R26 

R27 R28 R30 R31 P32 R34 

P35 R36 R37 R38 R39 R41 

R42 R43 R44 R45 R46 R47 

R48 R49 R50 R52 R53 R54 

R55 R56 Rur101 Rur102 M103 Rur104 

Réc105 Rur106 Rur107 Rur108 Rur109 Rur110 

A111 A112 A113 Rur114 Rur115 A116 

A117 RC118 A119 A120 A121 A122 

A123 A124 Rur125 Rur126 RC127 RL128 

Rur129 Rur130 Rur131 Rur132 RC133 CA150 

Rur151 RL152 Rur153 CA154 RL155 RL156 

RC157 RL158 RL159 RC160 RL161 RL162 

Rur163 Rur164 RC165 RC166 RC167 Rur168 

RL169 RL170 RL171 RC172 RL173 RC174 

A175 A176 A177 A178 RL179 PN201 

PN202 PN203 PN204 PN205 PN206 PN207 
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ARTICLE 4 : MODIFICATION À L’ARTICLE 1.10 CONCERNANT LES DÉFINITIONS 
 
 

L’article 1.10 du Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 concernant les définitions est modifié en ajoutant, en 
respect de l’ordre alphabétique, les termes suivants :  
 

« Établissement d’hébergement de résidence principale :  
Signifie la résidence principale de l’exploitant offerte en 
location contre rémunération à une clientèle de passage à 
qui l’on ne sert pas de repas et dont la durée de chaque 
période de location n’excède pas trente et un (31) jours 
consécutifs.  

 
 
ARTICLE 5 : MODIFICATION À L’ANNEXE 3 CONCERNANT LES GRILLES DES 

USAGES ET DES SPÉCIFICATIONS PAR ZONE 
 
 

La grille des usages et des spécifications des zones apparaissant 
à l’annexe 3 du Règlement de zonage et lotissement numéro 
951, est modifié comme suit : 
 
➢ Dans la section A) des usages principaux autorisés de la 

zone Rur132, en remplaçant le code « C4.5 » par le 
suivant :  

 
« C4.6 » 

 
Le tout en conservant les termes et les symboles existants 
sur la ligne. 

 
➢ Dans la section A) des usages principaux autorisés, visant 

à interdire l’usage, en supprimant la ligne « C4.3 Chalet 
touristique », incluant les termes et les symboles situés 
sur la même ligne, pour l’ensemble des zones suivantes : 

 

R11 R13 R14 R16 

R17 R22 M24 R26 

R31 R36 R37 R54 

R55 M103 Rur114 Rur130 

Rur132 Rur151   

 
 
ARTICLE 6 : MODIFICATION À L’ARTICLE 5.6 CONCERNANT LES CHALETS 

TOURISTIQUES 
 
 

L’article 5.6 du Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 concernant l’usage Chalet touristique est modifié comme 
suit :  

 
➢ En remplaçant le titre de l’article par le suivant :  

 
« CHALET TOURISTIQUE ET ÉTABLISSEMENT 
D’HÉBERGEMENT DE RÉSIDENCE PRINCIPALE » 

 
➢ Après les termes « chalets touristiques », en ajoutant ce 

qui suit :  
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« et les établissements d’hébergement de résidence 

principale » 
 

➢ En remplaçant le paragraphe b) par le suivant :  
 

« b) Le nombre total d’unités de logement et 
d’hébergement à l’intérieur d’un bâtiment ne peut 
excéder le nombre maximal d’unités de logements permis 
par le règlement pour un usage résidentiel réalisé à 
l’intérieur du bâtiment. Le type de structure du bâtiment 
autorisé est également assimilé aux types d’habitations 
de la catégorie résidentielle permis dans la zone. 

 
Si tous les usages résidentiels sont prohibés dans la zone 
alors que l’usage chalet touristique est autorisé, un 
maximum d’une unité d’hébergement est alors permis par 
bâtiment. » 

 
 
ARTICLE 7 : MODIFICATION À L’ARTICLE 6.21 CONCERNANT LES BÂTIMENTS 

ACCESSOIRES 
 
 

L’article 6.21 du Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 concernant les bâtiments accessoires est remplacé par le 
suivant : 

 
« NORMES SPÉCIFIQUES POUR UN BÂTIMENT ACCESSOIRE À UN 
USAGE RÉSIDENTIEL, CHALET TOURISTIQUE OU ÉTABLISSEMENT 
D’HÉBERGEMENT DE RÉSIDENCE PRINCIPALE 
 
Les dispositions du présent article s’appliquent à tout bâtiment 
accessoire relié à l’un des usages principaux suivants : 
 
- H1 à H5 du groupe résidentiel; 
- C4.3 - Chalet touristique; 
- C4.5 - Établissement d’hébergement de résidence 

principale. 
 

Pour des fins d’application, les exigences relatives aux 
bâtiments accessoires reliés à un usage chalet touristique ou 
d’établissement d’hébergement de résidence principale sont 
celles applicables pour un usage résidentiel selon le nombre 
d’unités de logements à l’intérieur du bâtiment, le tout en 
tenant compte des adaptations nécessaires. » 

 
 
ARTICLE 8 : MODIFICATION À L’ARTICLE 6.21.4 CONCERNANT LES 

BÂTIMENTS ACCESSOIRES 
 
 

La première colonne du tableau de l’article 6.21.4 du 
Règlement de zonage et lotissement numéro 951 concernant 
les bâtiments accessoires est modifiée en retirant les termes 
suivants : 
 
« Chalet touristique » 
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ARTICLE 9 : MODIFICATION À L’ARTICLE 7.7 CONCERNANT LES TERRASSES 

RÉSIDENTIELLES 
 
 

L’article 7.7 du Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 concernant les terrasses résidentielles est remplacé par le 
suivant : 
 
« Toute terrasse sur un terrain dont l’usage principal fait partie 
du groupe résidentiel ou des sous-classes C4.2 - Gîte 
touristique, C4.3 -Chalet touristique ou C4.5 - Établissement 
d’hébergement de résidence principale du groupe commercial 
est assujettie aux conditions suivantes : » 

 
 
ARTICLE 10 : MODIFICATION À L’ARTICLE 7.8 CONCERNANT LES TERRASSES 

COMMERCIALES 
 
 

L’article 7.8 du Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 concernant les terrasses commerciales est remplacé par le 
suivant : 
 
« Toute terrasse sur un terrain dont l’usage principal fait partie 
du groupe commercial, à l’exception des sous-classes C4.2 - 
Gîte touristique, C4.3 - Chalet touristique et C4.5 - 
Établissement d’hébergement de résidence principale est 
assujettie aux conditions suivantes : » 

 
 
ARTICLE 11 : MODIFICATION À L’ARTICLE 7.20.3 CONCERNANT LES 

DIMENSIONS DES ACCÈS 
 
 

Le tableau de l’article 7.20.3 du Règlement de zonage et 
lotissement numéro 951 concernant les dimensions des accès 
est modifié en remplaçant les termes suivants : 
 
« Résidentiel et sous-classes C4.2 (gîte touristique) et C4.3 
(chalet touristique) du groupe commercial » 
 
Par les termes suivants : 
 
« Résidentiel et sous-classes C4.2 - Gîte touristique, C4.3 - 
Chalet touristique et C4.5 - Établissement d’hébergement de 
résidence principale du groupe commercial » 
 
 

ARTICLE 12 : MODIFICATION À L’ARTICLE 7.22.1 CONCERNANT LE NOMBRE DE 
CASES DE STATIONNEMENT 

 
 

Le tableau de l’article 7.22.1 du Règlement de zonage et 
lotissement numéro 951 concernant les cases de stationnement 
est modifié comme suit : 
 
➢ En remplaçant les termes de la première colonne de la 7e 

ligne (en excluant celle du titre de la colonne) débutant 
par : « C4 – Hébergement », par ce qui suit : 
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« C4 - Hébergement, à l’exception des classes C4.3, C4.4 et 

C4.5 » 
 

➢ En ajoutant après les termes « C4.3 – Chalet touristique » ce 
qui suit :  

 
« et C4.5 - Établissement d’hébergement de résidence 

principale » 
 

 
ARTICLE 13 : MODIFICATION À L’ARTICLE 10.3.1 CONCERNANT LE 

POURCENTAGE MINIMAL DES AIRES NATURELLES 
 
 

Le tableau de l’article 10.3.1 du Règlement de zonage et 
lotissement numéro 951 concernant le pourcentage minimal 
des aires naturelles est modifié en remplaçant le titre de la 3e 
colonne débutant par les termes : « USAGE RÉSIDENTIEL » par 
le suivant :  
 
« USAGE RÉSIDENTIEL (UNITÉ DE LOGEMENT), CHALET 
TOURISTIQUE ET ÉTABLISSEMENT D’HÉBERGEMENT DE 
RÉSIDENCE PRINCIPALE (UNITÉ D’HÉBERGEMENT) » 

 
 
ARTICLE 14 : MODIFICATION À L’ARTICLE 11.3 CONCERNANT LA CESSATION 

D’UN USAGE DÉROGATOIRE 
 
 

L’article 11.3 du Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 concernant la cessation d’un usage dérogatoire est modifié 
en remplaçant le dernier alinéa par le suivant :  
 
« La période prévue au premier alinéa est de six (6) mois dans 
le cas des usages C4.3 - Chalet touristique et C4.5 - 
Établissement d’hébergement de résidence principale. » 

 
 
ARTICLE 15 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
 

Le présent règlement entrera en vigueur au moment de la 
délivrance du certificat de la MRC de Memphrémagog, 
conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

9.2. 2022-12-427 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 969 RELATIF À 
L'IMPOSITION DES TAXES, À LA TARIFICATION, ET FINALEMENT, À 
LA FIXATION D'UN TAUX D'INTÉRÊTS SUR LES ARRÉRAGES DE 
TAXES, LE TOUT POUR L'EXERCICE FINANCIER DE L'ANNÉE 2023 

 
Considérant les pouvoirs dévolus aux municipalités par le Code municipal du 

Québec et la Loi sur la fiscalité municipale;  
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Considérant que  la Municipalité a, par ses différents règlements d’emprunt, 

prévu d’imposer et de prélever annuellement les 
compensations, les tarifs et les taxes spéciales; 

 

Considérant que  le budget préparé par le conseil municipal prévoit des dépenses 
de 11 698 072 $ et des revenus égaux à cette somme; 

 

Considérant qu' il y a lieu, en conséquence, d'imposer différentes taxes aux fins 
de payer une partie des dépenses décrétées par le présent 
budget; 

 

Considérant qu' un avis de motion de ce règlement a été préalablement donné 
par le conseiller Jacques Lauzon à la séance ordinaire du 5 
décembre 2022; 

 

Considérant qu’ projet de règlement a été déposé à la séance ordinaire du 5 
décembre 2022; 

 

Considérant que le présent règlement a été remis aux membres du conseil et 
que ceux-ci déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 969, lequel statue et ordonne : 

 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 2 : DÉFINITIONS 

 

 

Dans le présent règlement, sauf si le contexte indique un sens 
différent, les expressions, les mots ou les termes suivants 
signifient : 

 

1. Bureau : établissement ouvert au public et où s’exercent des 

activités de nature commerciale, y compris des services 

professionnels.  Sont exclus de la présente définition, les 

restaurants, les établissements hôteliers et les commerces 

de détail; 

 

2. Immeuble commercial : un bâtiment ou une partie de 

bâtiment, un local ou un ensemble de locaux utilisés par une 

ou plusieurs personnes pour acheter, vendre ou échanger des 

produits ou objets ou pour offrir des services, y compris des 

services professionnels; 

 

3. Immeuble industriel : un bâtiment ou une partie de 

bâtiment, un local ou un ensemble de locaux utilisés par une 

ou plusieurs personnes pour fabriquer ou transformer des 

produits ou des objets; 

 

4. Local : une partie de bâtiment utilisée par un ou plusieurs 

bureaux ou par une ou plusieurs personnes pour offrir des 

services de nature commerciale, y compris des services 

professionnels; 
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5. Logement : une maison, un appartement, une maison 

mobile, un chalet, une pièce ou un ensemble de pièces où 

une ou plusieurs personnes peuvent résider habituellement 

et dont l'aménagement permet de fournir la nourriture, le 

gîte et le repos puis plus particulièrement : 

 

- qui comporte une entrée par l'extérieur ou par un hall 
commun; 

- dont l'usage est exclusif aux occupants; 

- où l'on ne peut communiquer directement d'un 
logement à l'autre sans passer par un hall commun ou 
par l'extérieur; 

 

6. Loi : Loi sur la fiscalité municipale (LRQ., c. F-2.1). 

 

 

ARTICLE 3 : TAXE FONCIÈRE GÉNÉRALE ET TAXES SPÉCIALES À L’ENSEMBLE  
 

 

Les dispositions énoncées aux articles 244.29 à 244.64 de la Loi 
sur la fiscalité municipale (L.R.Q., chapitre F-2.1) s’appliquent 
intégralement. 

 

Il est imposé et prélevé pour l’année financière 2023, une taxe 
foncière générale sur tout immeuble imposable porté au rôle 
d’évaluation selon les catégories d’immeubles suivantes 
déterminées par la loi : 

 

1) Catégorie de terrains vagues desservis; 

2) Catégorie des immeubles non résidentiels; 

3) Catégorie résiduelle (de base); 

4) Catégorie agricole; 

5) Catégorie forestière; 

6) Catégorie industrielle; 

7) Catégorie six (6) logements et plus. 

 

Une unité d’évaluation peut appartenir à plusieurs catégories. 

 
Le taux particulier de la taxe foncière générale pour la catégorie 
des terrains vagues desservis est fixé à 0,5604 $ par CENT 
DOLLARS (100 $) de la valeur portée au rôle d’évaluation.  Est 
qualifié de terrain vague desservi un terrain : 

 

• qui satisfait aux dispositions de l’article 244.36 de la Loi sur 

la fiscalité municipale; 

• dont la valeur foncière portée au rôle est supérieure à 100 $; 

• dont le délai, entre la date d’entrée en vigueur du présent 

règlement et la date de la résolution du conseil confirmant 

l’approbation définitive des services d’aqueduc et d’égout 

sanitaire présents, excède DIX-HUIT (18) mois. 

Le taux particulier de la taxe foncière générale pour la catégorie 
des immeubles non résidentiels est fixé à 0,6063 $ du CENT 
DOLLARS (100 $) de la valeur portée au rôle d’évaluation.   
 
Le taux de base de la taxe foncière générale pour la catégorie des 
immeubles résiduels (de base), agricoles, forestiers et six (6) 
logements et plus est fixé à 0,3736 $ par CENT DOLLARS (100 $) 
de la valeur portée au rôle d’évaluation. 
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Le taux particulier de la taxe foncière générale pour la catégorie 
des immeubles industriels est fixé à 0,4038 $ du CENT DOLLARS 
(100 $) de la valeur portée au rôle d’évaluation. 

 
Une taxe foncière pour le service de police est fixée à 0,1073 $ 
du CENT DOLLARS (100 $) de la valeur portée au rôle d’évaluation 
pour la catégorie des immeubles non résidentiels, agricoles, 
forestiers, six (6) logements et plus, industriels et pour la 
catégorie des immeubles résiduels (de base). 

 
Une taxe foncière pour la réserve liée à la voirie est fixée à 
0,0492 $ du CENT DOLLARS (100 $) de la valeur portée au rôle 
d’évaluation pour la catégorie des immeubles non résidentiels, 
agricoles, forestiers, six (6) logements et plus, industriels, et pour 
la catégorie des immeubles résiduels (de base). 

 
Les taxes foncières sont imposées et prélevées annuellement sur 
tous les biens-fonds imposables de la Municipalité basés sur leur 
valeur portée au rôle d’évaluation en vigueur, et ce, tel que 
définis par la Loi. 

 
 
ARTICLE 4 : COMPENSATION POUR SERVICES MUNICIPAUX 
 
 

Pour l’année 2023, une compensation pour services municipaux est 
imposée et sera prélevée des propriétaires d'un immeuble visé aux 
paragraphes 4, 5 et 11 de l'article 204 de la Loi sur la fiscalité 
municipale (LRQ c. F-2.1), sauf si cet immeuble est une 
construction reliée à un réseau d'aqueduc ou d'égout ou à un 
système ou équipement de traitement d'eau. 

 
La compensation prévue au paragraphe précédent est imposée 
selon la valeur de l'immeuble portée au rôle d'évaluation au taux 
de 0,6000 $ par CENT DOLLARS (100 $) de ladite valeur. 

 
Pour l’année 2023, une compensation pour services municipaux est 
imposée et sera prélevée des propriétaires d'un immeuble visé au 
paragraphe 10 de l'article 204 de la Loi sur la fiscalité municipale 
(LRQ c. F-2.1). 

 
La compensation prévue au paragraphe précédent est imposée 
selon la valeur de l'immeuble portée au rôle d'évaluation au taux 
de 0,3711 $ par CENT DOLLARS (100 $) de ladite valeur. 

 
 
ARTICLE 5 : COMPENSATION POUR L’ENLÈVEMENT DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 
 
 

A) Une compensation est imposée et sera prélevée, pour l’année 
2023, de tous les propriétaires d’immeubles résidentiels 
imposables de la municipalité, afin de payer les frais 
d’enlèvement, de transport et d'élimination des matières 
résiduelles y compris les matières recyclables et putrescibles, 
incluant les coûts d’administration de ce service.  Cette 
compensation est fixée à 179,96 $ pour chaque logement. 
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B) Une compensation est imposée et sera prélevée, pour l’année 

2023, de tous les propriétaires d’immeubles non résidentiels 
imposables de la municipalité, afin de payer les frais 
d’enlèvement, de transport et le traitement des matières 
recyclables, incluant les coûts d’administration de ce service.  
Cette compensation est fixée à 138,00 $ la verge cube du ou 
des contenant(s) fourni(s) à cette fin. 

 
 
ARTICLE 6 : COMPENSATION POUR LA MESURE DES FOSSES SEPTIQUES ET DES 

FOSSES DE RÉTENTION 
 
 

Une compensation est imposée et sera prélevée, pour l'année 
2023, de tous les propriétaires de résidences isolées ou de 
bâtiments commerciaux visés par le Règlement numéro 881 et ces 
amendements, afin de payer les frais de mesurage et d’inspection 
des fosses septiques et de rétention, incluant les coûts 
d'administration de ce service. Cette compensation est de 33,73 $ 
par propriétaire de résidence isolée ou de bâtiment commercial. 

 
 
ARTICLE 7 : COMPENSATION POUR SERVICES D’AQUEDUC ET D'ÉGOUT 
 
 

Une compensation est imposée et sera prélevée, pour l'année 
2023, de tous les propriétaires d’immeubles raccordés aux réseaux 
d’aqueduc municipaux situés sur le territoire de la Municipalité, 
afin de payer les frais du service d’aqueduc et ceux liés à son 
administration.  Cette compensation est appliquée aux 
propriétaires des immeubles visés sur la base de 134,89 $ par 
unité. 

 
Une compensation est imposée et sera prélevée, pour l'année 
2023, de tous les propriétaires d’immeubles raccordés aux réseaux 
d’égout municipaux situés sur le territoire de la Municipalité, afin 
de payer les frais des services d'égout et ceux liés à son 
administration.  Cette compensation est appliquée aux 
propriétaires des immeubles visés sur la base de 152,47 $ par 
unité. 

 
Le nombre d’unités par immeuble est établi comme suit : 
 
1. Logements : 

 
a) Pour chaque logement 1 unité 

 
2. Immeubles commerciaux et industriels : 

 
a) Pour chaque hôtel ou motel 0,33 unité/ 
    chambre 

 
b) Pour chaque restaurant ou bar 0,1 unité/ 
    siège 

 
c) Pour chaque salle de réunion ou de cinéma 
    0,013 unité/ 
    siège 

 
d) Pour chaque aréna  0,02 unité/ 
    siège 
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e) Pour chaque terrain de golf/par 18 trous 15 unités 

 
f) Pour chaque piscine publique 0,02 unité/ 
  baigneur autorisé 
    par le règlement 
  provincial applicable 

 
g) Pour chaque camping pour tentes ou roulottes 
    0,06 unité/ 
  emplacement 

 
h) Pour chaque centre de balnéothérapie1 unité/bain 

 

i) Pour chaque centre de ski (y compris tous 

les services accessoires tels bar, garderie, 

infirmerie, cafétéria, etc.)  

 135 unités/égout 
  50 unités/aqueduc 

 
j)  Pour chaque bureau partageant un même local 
    0,5 unité/bureau 

 
k) Pour chaque immeuble commercial ou 

industriel non visé précédemment : 
 

- de 0 à 299 mètres carrés de superficie 
de plancher dans un bâtiment principal 

    1 unité 
 

- de 300 mètres carrés à 599 mètres 
carrés de superficie de plancher dans un 
bâtiment principal 

    2 unités 
 

- de 600 mètres carrés à 899 mètres 
carrés de superficie de plancher dans un 
bâtiment principal 

    3 unités 
 

- de 900 mètres carrés à 1 199 mètres 
carrés de superficie de plancher dans un 
bâtiment principal 

    4 unités 
 

- de 1 200 mètres carrés à 1 499 mètres 
carrés de superficie de plancher dans un 
bâtiment principal 

    5 unités 
 

- de 1 500 mètres carrés et plus de 
superficie de plancher dans un 
bâtiment principal 

    6 unités 
 

Lorsque la superficie du plancher d'un 
bâtiment principal est égale à un 
nombre se situant entre deux (2) 
catégories à cause d'une fraction, cette 
fraction est arrondie à l'unité 
supérieure. 
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ARTICLE 8 : COMPENSATION POUR PAYER UNE PARTIE DES FRAIS DE 

DÉNEIGEMENT DE CERTAINS CHEMINS PRIVÉS 
 
 

Une compensation générale de base est imposée et sera prélevée, 
pour l’année 2023, de tous les propriétaires d’unité d’évaluation 
d’immeubles supérieure à 100 $ situés en bordure des chemins 
privés de classes 1 et 2 de la Municipalité tel que décrit à l’annexe 
« 1 » des présentes, afin de payer une partie des coûts de 
déneigement de ces chemins privés. Cette compensation est de 
119,99 $ par unité d’évaluation. 
 
Une compensation spéciale est imposée et sera prélevée, pour 
l’année 2023, de tous les propriétaires d’unité d’évaluation 
d’immeubles supérieure à 100 $ situés en bordure des chemins 
privés de classe 2 de la Municipalité tel que décrit à l’annexe « 1 » 
des présentes, afin de payer une partie des coûts de déneigement 
de ces chemins privés. Cette compensation est fixée à 69,36 $ par 
unité d’évaluation. 
 
Une compensation allégée est imposée et sera prélevée, pour 
l’année 2023, de tous les propriétaires d’unité d’évaluation 
d’immeubles situés en bordure des chemins privés de classes 1 et 
2 de la Municipalité tel que décrit à l’annexe « 1 » des présentes, 
afin de payer une partie des coûts de déneigement de ces chemins 
privés et qui se trouve dans les situations suivantes :  

 
- le terrain a une largeur de moins de 15 mètres de frontage sur 

le chemin et constitue un accès à l'eau pour une seconde 
propriété située sur le même chemin ou le même secteur et 
pour laquelle une compensation est déjà imposée; 

- le terrain a une largeur de moins de 15 mètres de frontage sur 
le chemin et le propriétaire possède une seconde propriété 
située sur le même chemin et pour laquelle une compensation 
est déjà imposée; 

- le terrain constitue le stationnement à une île pour laquelle une 
compensation est déjà imposée; 

-  la propriété est une île dont le propriétaire possède un second 
terrain dans le secteur pour lequel une compensation est déjà 
imposée. 

 
Cette compensation allégée est fixée à 50 % de la compensation 
générale de base et spéciale par unité d’évaluation d’immeubles 
situés en bordure des chemins privés de classes 1 et 2.   

 
 
ARTICLE 9 : TAXE SPÉCIALE DÉCRÉTÉE PAR LE RÈGLEMENT NUMÉRO 784 POUR 

LE LOT NUMÉRO 3 787 272 
 
 

La taxe spéciale prévue au Règlement numéro 784, pour la 
construction d’infrastructures publiques de rue, d’égout et 
d’aqueduc sur les lots numéros 878-3, 878-4 et 878-5 (apparaissant 
au texte du règlement), est fixée à 41,5938 $ le mètre linéaire 
pour le lot numéro 3 787 272 (Les Villas des Cerfs), selon l’étendue 
en front de cet immeuble. 
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ARTICLE 10 : MODALITÉS DE PAIEMENT 
 
 

Les modalités de paiement des taxes, compensations et tarifs 
prévus au présent règlement sont les suivantes : 

 
1. tout compte de taxes, compensations ou tarifs dont le total est 

inférieur à 300,00 $ : 
 

a) le débiteur doit payer son compte de taxes en un seul 
versement le, ou avant le, 30e jour qui suit l'expédition 
du compte; 

 
2. tout compte de taxes, compensations ou tarifs dont le total est 

égal ou supérieur à 300,00 $ : 
 

a) le débiteur a droit de payer son compte de taxes, à son 
choix, en un, deux, trois ou quatre versements selon les 
modalités suivantes : 

 
- les versements sont tous égaux; 
- le premier versement doit être payé le, ou avant le, 

30e jour qui suit l'expédition du compte de taxes; 
- le deuxième versement doit être payé le, ou avant 

le, 60e jour qui suit le dernier jour où peut être fait 
le premier versement; 

 
- le troisième versement doit être payé le, ou avant le, 

60e jour qui suit le dernier jour où peut être fait le 
deuxième versement; 

- le quatrième versement doit être payé le, ou avant 
le, 60e jour qui suit le dernier jour où peut être fait 
le troisième versement; 

 
3. Lorsqu'un versement n'est pas effectué dans les délais prévus 

au présent article, seul le versement alors dû est exigible et 
porte intérêt au taux prévu à l'article 11 auquel s'ajoute, s'il y 
a lieu, la pénalité prévue à l'article 12. 

 
 
ARTICLE 11 : MODES DE PAIEMENT 
 
 

Le paiement des taxes foncières annuelles peut être effectué 
selon l’un des modes suivants : 
 
- par l’entremise des services automatisés de la plupart des 

institutions financières; 

- auprès de la plupart des institutions financières (en argent, par 

chèque ou par carte de débit); 

- par chèque transmis par courrier ou remis à la mairie; 

- par carte de débit à la mairie; 

- en argent comptant à la mairie, sans excéder 200 $ par 

propriété par versement, sauf si le débiteur ne peut procéder 

au paiement autrement. 
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ARTICLE 12 : TAUX D'INTÉRÊT 
 
 

Les taxes, compensations et tarifs dus portent intérêt à raison de 
10 % par an à compter de l'expiration du délai pendant lequel ils 
doivent être payés. 

 
 
ARTICLE 13 : REMBOURSEMENT 
 
 

Lorsque la Municipalité doit rembourser un montant d’argent, le 
taux d’intérêt sera celui décrété trimestriellement par l’Agence 
du revenu du Canada. 

 
 
ARTICLE 14 : CHÈQUES SANS PROVISION 
 
 

Lorsqu'un chèque ou un autre ordre de paiement est remis à la 
Municipalité et que le paiement est refusé par le tiré, des frais 
d'administration de 25,00 $ sont réclamés au tireur du chèque ou 
de l'ordre, et ce, en sus des intérêts exigibles. 

 
 
ARTICLE 15 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
 

Le présent règlement entre en vigueur au moment de sa 
publication conformément au Code municipal du Québec. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

9.3. 2022-12-428 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 970 SUR LE DROIT 
DE PRÉEMPTION VISANT À IDENTIFIER LE TERRITOIRE ASSUJETTI 
ET LES FINS MUNICIPALES POUR LESQUELLES DES IMMEUBLES 
PEUVENT ÊTRE ACQUIS 

 
Considérant qu’ en vertu de l’article 1104.1.1 et suivants du Code municipal du 

Québec (RRLQ, ch.C-27.1) un droit de préemption peut être 
imposé et exercé par la Municipalité du Canton d’Orford afin 
d’acquérir des immeubles à des fins municipales; 

 

Considérant qu’ en vertu de l’article 1104.2.1 et suivants du Code municipal du 
Québec (RRLQ, ch.C-27.1) le territoire sur lequel le droit de 
préemption peut être exercé et les fins auxquelles des 
immeubles peuvent être ainsi acquis doit être déterminé par 
règlement;   

 

Considérant qu’ un avis de motion du présent règlement a été dûment donné 
par la conseillère Roxane Ouellet lors de la séance ordinaire 
tenue le 5 décembre 2022; 

 

Considérant que  le projet de règlement a été déposé à la séance ordinaire tenue 
le 5 décembre 2022; 

 

Considérant que  tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 
présent règlement et renoncent à sa lecture; 
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PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D'adopter le projet de Règlement numéro 970, lequel statue et ordonne: 

 

 

CHAPITRE 1  DISPOSITIONS INTRODUCTIVES 

 

 

ARTICLE 1 BUT 

 

 

Le but du présent règlement est de permettre à la Municipalité 
de pouvoir exercer un droit de préemption sur l’ensemble de 
son territoire conformément à la loi 

 

 

ARTICLE 2 OBJECTIFS 

 

 

Les objectifs du règlement sont de déterminer les portions de 
territoire, les lots et les immeubles visés par un droit de 
préemption exercé à la discrétion du conseil et prévoir les 
modalités d’exercice de celui-ci, pour les fins municipales 
prévues.  

 

 

CHAPITRE 2  TERRITOIRE VISÉ ET FINS MUNICIPALES 

 

 

ARTICLE 3 TERRITOIRE VISÉ 

 

 

Tout lot et tout immeuble situé sur l’ensemble du territoire de 
la Municipalité peut faire l’objet de l’exercice d’un droit de 
préemption en vertu du présent règlement. 

 

 

ARTICLE 4  FINS MUNICIPALES 

 

 

Un immeuble visé à l’article 3 peut faire l’objet de l’exercice 
du droit de préemption pour la réalisation de l’une ou l’autre 
des fins municipales suivantes : 

 

1°  habitation;  
2°  environnement; 

3°  espace naturel, espace public, terrain de jeux, accès à 
l’eau et parc;  

4°  équipement collectif; 

5°  activité communautaire;  
6°  développement économique local conformément au 

chapitre III de la Loi sur les compétences municipales 
(chapitre 47.1);  

7°  infrastructure publique et service d’utilité publique; 

8°  conservation d’immeuble d’intérêt patrimonial;  
9°  réserve foncière; 

10  création d’un corridor faunique. 
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CHAPITRE 3 MODALITÉS D’EXERCICE 

 

 

ARTICLE 5  RÉSOLUTION DU CONSEIL 

 

 

La publication d’un avis d’assujettissement d’un immeuble au 
droit de préemption prévu à l’article 3 est autorisée par 
résolution du conseil municipal. 

 

 

ARTICLE 6  AVIS D’ASSUJETTISSEMENT 

 

 

L’exercice du droit prévu au règlement ne peut se faire que sur 
un immeuble identifié à l’article 3 et ayant fait l’objet d’un 
avis d’assujettissement notifié au propriétaire et inscrit au 
registre foncier. Cet avis est valide pour une période de dix (10) 
ans à compter de son inscription à tel registre. 

 

 

ARTICLE 7 EXERCICE FORMEL DU DROIT 

 

 

Lorsqu’elle souhaite se prévaloir de son droit de préemption sur 
un immeuble faisant l’objet de l’avis prévu à l’article 5, la 
Municipalité tente de conclure la transaction de transfert de 
propriété donnant effet au droit de préemption par contrat 
notarié. 

 

À défaut de pouvoir y parvenir, elle devient propriétaire de 
l’immeuble par l’inscription, au registre foncier, d’un avis de 
transfert de propriété contenant la description de l’immeuble, 
le prix et les conditions de son acquisition ainsi que la date où 
elle prendra possession de celui-ci. L’avis doit être accompagné 
des pièces qui établissent que le prix a été payé au propriétaire 
ou que la somme prévue a été déposée au greffe de la Cour 
supérieure et de la preuve de la signification prévue à l’article 
8. 

 

 

ARTICLE 8  SIGNIFICATION AU PROPRIÉTAIRE  
 

 

L’avis de transfert visé à l’article 6 doit être signifié par huissier 
au propriétaire au moins trente (30) jours avant son inscription 
au registre foncier.  

 

 

ARTICLE 9 DÉDOMMAGEMENT 

 

 

Lorsque la Municipalité se prévaut du droit de préemption prévu 
au présent règlement, elle doit dédommager la personne qui i 
envisageait d’acquérir l’immeuble visé pour les dépenses 
raisonnables que celle-ci a engagées dans le cadre de la 
négociation du prix et des conditions de l’aliénation projetée. 

 

À cette fin, la Municipalité peut exiger toute pièce justificative 
appropriée de la personne visée à l’alinéa 1.  
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CHAPITRE 4 :  DISPOSITIONS FINALES  
 

 

ARTICLE 10  ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

9.4. 2022-12-429 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 971 CRÉANT UNE 
RÉSERVE FINANCIÈRE AFIN DE PROCÉDER À L’ACQUISITION 
D’IMMEUBLES SUR LE TERRITOIRE DE LA MUNICIPALITÉ 

 
Considérant  les articles 1094.1 à 1094.6 du Code municipal du Québec, 

lesquels permettent et régissent la constitution et la gestion 
des réserves financières autres que celles prévues audit Code 
municipal du Québec; 

 

Considérant que la Municipalité désire acquérir pour fins municipales des 
immeubles se trouvant sur le territoire de la Municipalité; 

 

Considérant que  le conseil juge qu’il serait bien avisé de se doter d’une réserve 
financière à cette fin; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par le conseiller 
Alain Brisson à la séance ordinaire du 5 décembre 2022; 

 

Considérant qu’ un projet de Règlement numéro 971 a été déposé à la séance 
ordinaire du 5 décembre 2022; 

 

Considérant que  tous les membres du conseil municipal déclarent avoir lu le 
présent règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 971, lequel statue et ordonne : 

 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 2 : OBJET DE LA RÉSERVE  
 

 

Une réserve financière est constituée afin de pourvoir aux 
dépenses liées au financement d’acquisition d’immeubles.  

 

 

ARTICLE 3 : TERRITOIRE VISÉ 

 

 

La présente réserve financière est créée au profit de l’ensemble 
du territoire de la Municipalité. 
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ARTICLE 4 : DURÉE D’EXISTENCE 

 

 

La durée d’existence de la réserve financière est fixée pour une 
durée indéterminée, compte tenu de sa nature. 

 

 

ARTICLE 5 : MONTANT PROJETÉ 

 

 

Le conseil décrète, par le présent règlement, que le montant 
projeté de cette réserve est de 900 000 $.  

 

Le conseil est autorisé, lorsqu’il effectue le paiement de 
dépenses prévues à la présente, à continuer de doter cette 
réserve pour atteindre le montant prévu au premier alinéa. 

 

 

ARTICLE 6 : MODE DE FINANCEMENT 

 

 

Les sommes, affectées annuellement à la constitution de cette 
réserve financière, proviennent de la vente d’immeubles 
appartenant à la Municipalité. 

 

Le conseil peut également, par résolution, affecter une partie 
de l'excédent du budget de fonctionnement à la réserve 
financière. 

 

 

ARTICLE 7 : DISPOSITION DE L’EXCÉDENT 

 

 

À la fin de son existence tout excédent, le cas échéant, sera 
versé au surplus cumulé. 

 

 

ARTICLE 8 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

10.1. 2022-12-430 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 954-3 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 954 SUR LES PERMIS ET CERTIFICATS 
CONCERNANT LES CERTIFICATS D’OCCUPATION POUR LES 
ACTIVITÉS DE LOCATION DE COURTE DURÉE D’UNE UNITÉ 
D’HÉBERGEMENT 

 
Considérant que la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement sur 
les permis et certificats numéro 954; 

 

Considérant le projet de loi 67 et l'adoption de la Loi instaurant un nouveau 
régime d’aménagement dans les zones inondables des lacs et 
des cours d’eau, octroyant temporairement aux municipalités 
des pouvoirs visant à répondre à certains besoins et modifiant 
diverses dispositions, ci-dessous appelée la Loi, dont cette 
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dernière permettra à quiconque de faire la location à court 
terme dans sa résidence principale sur l'ensemble du territoire 
du Québec à moins que les municipalités, sous réserve d'une 
procédure particulière d’adoption, interdisent ou limitent 
l'offre d'hébergement touristique dans une résidence principale 
dans certaines zones de leur territoire; 

 

Considérant que les nouvelles possibilités sur la location de courte durée 
accordées par la Loi seront effectives à partir du 25 mars 2023; 

 

Considérant que la Municipalité du Canton d’Orford, par le projet de Règlement 
numéro 951-7, souhaite créer dans le règlement de zonage et 
lotissement une nouvelle sous-classe d’usage commercial 
(établissement d’hébergement de résidence principale) et 
entend assujettir le nouvel usage à une obligation d’obtenir au 
préalable un certificat d’occupation pour exercer les activités; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par le conseiller 
Alain Brisson, lors de la séance tenue le 7 novembre 2022, où 
une dispense de lecture a alors été accordée, conformément à 
l’article 445 du Code municipal du Québec; 

 

Considérant qu' un projet de règlement a été déposé à la séance ordinaire du 
7 novembre 2022; 

 

Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’adopter le Règlement numéro 954-3, lequel statue et ordonne ce qui suit :  
 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 2 : MODIFICATION À L’ARTICLE 4.16.1 CONCERNANT LES 
CERTIFICATS D’OCCUPATION 

 

 

L’article 4.16.1 du Règlement numéro 954 sur les permis et 
certificats concernant les certificats d’occupation est modifié 
en ajoutant le paragraphe suivant : 

 

« c) Établissement d’hébergement de résidence principale. » 
 

 

ARTICLE 3 : MODIFICATION À L’ARTICLE 4.16.2 CONCERNANT LES DEMANDES 
DE CERTIFICAT D’OCCUPATION 

 

 

Le paragraphe d) de l’article 4.16.2 du Règlement numéro 954 
sur les permis et certificats concernant les demandes de 
certificat d’occupation est modifié en ajoutant à la suite des 
mots « chalet touristique » les termes suivants :  
 

« ou d’un établissement d’hébergement de résidence 
principale » 

 

 

 



 
 
 
 
 
 
 

50 

 
ARTICLE 4 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entrera en vigueur au moment de la 
délivrance du certificat de la MRC de Memphrémagog, 
conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

11. CORRESPONDANCE 
 
 
 
 
 

12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

13. 2022-12-431 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 21 h 21. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Me Brigitte Boisvert, greffière 
 


